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PRÉSIDENT FRANKLIN D. ROOSEVELT 


Les lignes qui suivent reproduisent une causerie faite à un déjeu- : 
ner du Rotary-Club de Paris, Le 5 mars 1952. On voudra bien en excu- ie 
ser le caractère anecdotique (1) et le style qui est celui d’une sténo- re 
graphie. révisée. re 

Quoi qu'il en soit, l'invité du Club, après avoir rappelé qu'il avait a 
eu le plaisir de prendre part à plusieurs réunions du Rotary aux ee 
Etats-Unis, poursuivit en ces termes : ETES 


Puisque j'en suis aux souvenirs (les gens de mon âge se 
penchent plus volontiers sur le passé qu’ils ne prédisent l’ave- 
nir !), permettez-moi d'évoquer un homme qui n’est plus de ce 
monde, mais cependant reste d’actualité, parce que sa grande 
figure se détache sur la toile de fond des événements actuels : 
je veux parler du Président Franklin Roosevelt. 

Vous savez qu'aux Etats-Unis, le Président est à la fois chef 
de Gouvernement en même temps que chef d'Etat et chef de 
parti. Par conséquent, les diplomates étrangers ont l’occasion 
de le voir plus souvent et plus longuement que ce n’est le cas 
dans la plupart des pays, où un ambassadeur n’approche le 
Souverain où le Président qu’en de rares occasions un peu for- 
melles. : 

La première rencontre eut lieu pour la remise de mes lettres 
de créance, le 3 mars 1938. Dans une très grande salle de la 


(1) Ceux qui voudront avoir une vue d’ensemble sur la formation et le 
*caractère du Président Franklin-D. Roosevelt, sur ses débuts dans la vie 
publique et sa politique pendant les quatre premières années de son man- 
dat présidentiel, ne pourront mieux faire que de se reporter à l’article 
Le Président Franklin-D. Roosevelt. Impressions et Souvenirs, donné par ; 
‘ André de Laboulaye, Ambassadeur de France, à la Revue des Deux Mondes, ER 
numéro du 1° janvier 1948. 2 
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Maison Blanche, le Président se tenait au milieu, appuyé sur 
l'épaule de son premier aide de camp, le Major Général Watson, 
choisi notamment pour sa haute taille et sa puissante muscu- 


lature. Ayant perdu l’usage des deux jambes, la station debout 


lui imposait en effet un effort pénible. Aussi, le cérémonial était- 
il simplifié : on saluait trois fois en s’avançant ; on faisait de 
même en se retirant à reculons, ce qui posait un problème 


d'équilibre. On ne prononçait pas les discours pour ne pas pro- 


longer la cérémonie, de telle sorte que je remis le mien au 
Secrétaire d'Etat qui le transmit au Président. A son tour, le 
Président me fit remettre le sien en me disant : «Je vous 
confie mon éloquence ! ». Et il ajouta : «J’ai lu votre dis- 
cours, qui m'a he intéressé (peut-être était-il moins 
banal que ne le sont généralement les discours de ce genre.) 
Mais il faut aller dans le pays parler aux gens et leur dire ce 
que vous m'avez dit ». Il conclut : « Nous nous reverrons bien- 
tôt pour dire les choses qu’il vaut mieux ne pas dire tout haut ». 


L’impression que je retirai de cette entrevue fut celle d’une 


extraordinaire séduction, d’un très grand charme. Me sera-t-il 
permis de dire que je l'avais trouvé un peu conventionnel ? 


Ses premières paroles avaient été : « Je suis si heureux de vous 
revoir ». De fait, je ne pensais pas lui avoir été jamais présenté ; 


mais il avait appris que j'avais été secrétaire de la Conférence 
de la Paix où lui-même avait fait quelques apparitions alors 
qu’il était Sous-Secrétaire à la Marine. Il n’était donc pas im- 
possible que nous nous fussions déjà vus. ; 
Quelques jours après, je fais ma première visite sans appa- 
rat. Dans un grand, bureau de la Maison Blanche, au rez-de- 
chaussée, le Président occupe le fauteuil qu’il ne quittait guère. 
Il est vêtu d’un costume clair, car le soleil de mars était déjà 
chaud. Plus tard dans la saison, il n’hésitait d’ailleurs pas à se 
vêtir plus légèrement encore. Je me souviens de la surprise d’un 
ministre français que je devais présenter au Président et qui 
me demandait en quelle tenue il devait venir. Je lui dis : « Met- 
tez un veston sombre, mais cela n’a pas grande importance 
parce que le Président vous recevra probablement en bras de 
chemise ». Il avait été un peu choqué sur le moment. La tenue 
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du Dréndent était d’ailleurs impeccable : pas de bretelles, cra- 


vate sobre et col très blanc. 


Sur le grand bureau, beaucoup de breloques, de bibelots, 


bon nombre de souvenirs touchant à la Marine, que le Président 
aimait d’une dilection toute particulière, et. des ânes, car vous 
n’ignorez pas que l’âne est le symbole du Parti démocrate, com- 
me l'éléphant est celui du Parti républicain. 

Le Président commence, comme il le faisait toujours, par 
cette phrase parfaitement simple et détachée : « What are the 
news ?». «Qu’y a-t-il de nouveau ?», formule délicate car 
elle permettait à l’interlocuteur d'aborder le sujet qu'il voulait. 
Le Président s’exprimait avec une très grande confiance, une 


étonnante liberté d’esprit — liberté d'esprit que le visiteur de- 


vait d’ailleurs avoir en considération, car on ne pouvait pas 
prendre absolument pour parole d’évangile (j'entends d’évangile 
« diplomatique ») ce qu’il disait. J’ai toujours pris soin de pré- 
venir de mes visites le Département d'Etat et ensuite de lui ren- 
dre compte de ma conversation, parce qu’il y avait parfois des 
mises au point à faire. 

Ce jour-là, le Président parla, naturellement, de l’Allema- 
gne : c'était au lendemain de l’Anschluss et déjà l’ombre s’éten- 
dait sur la Tchécoslovaquie. Il me dit avec éloquence ce qu’il 
pensait de Hitler, « maniaque visionnaire qui se croit à la fois 
Jules César et Jésus-Christ ». Cette menace qui visait la Tchéco- 
slovaquie visait aussi la France, et cela le Président l’avait très 
à cœur. Ce ne fut pas la dernière fois qu’il me témoigna sa sym- 
pathie pour notre pays. Il se piquait d’ailleurs d’avoir dans sa 
famille des origines françaises ; en effet, les Delanoë descen- 
daient d’une souche de protestants qui de France, avaient émi- 
gré en Wallonie. Je me souviens que, quelques semaines plus 
tard, abordant ce même sujet du danger allemand pour notre 


pays, devant un Français de marque que je lui avais amené, le 


Président, détournant la tête et la penchant sur son épaule, dit, 
comme se parlant à lui-même : « Bien sûr, si la France sombraiït, 
nous sombrerions avec elle !.… ». 

Mme Roosevelt, qui était absente lors de mon arrivée et à qui 
j'avais demandé à présenter mes hommages, voulut bien m'in- 
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viter à prendre à la Maison Blanche un déjeuner de famille. Le 
cérémonial est alors différent : le Président est installé à table 
avant que ses invités ne pénètrent dans la salle à manger, même 
si, auparavant, il leur a préparé et offert des cocktails dans son 
bureau du premier étage. La conversation se prolonge parce que 
le Président ne reste pas à «faire salon » après le repas, mais 
rejoint son fauteuil dans lequel il se fait rouler vers un de ses 
cabinets de travail. | 

Je n’ai pas besoin de dire lintelligence et le charme de 
Mme Roosevelt qui, si elle n’est pas photogénique, on peut bien 
le dire, a cependant un bien séduisant sourire. Ce jour-là, elle 
entretint, à travers la table, le Président d’un sujet qui lui tenait 
à cœur : celui de l'hôpital pour gens de couleur à Washington, 
frappée qu’elle était de l'état de délabrement et de misère où se 
trouvait cet établissement. Le Président lui avait conseillé d’en 
parler au Directeur du Budget, lequel ne relève pas du Ministre 
des Finances, qui est surtout le Secrétaire à la Trésorerie, mais 
directement du Président. « Je l’ai vu, dit-elle, mais il m'a ré- 
pondu que cela dépend du sénateur X.., qui ne veut rien savoir. 
Il prétend que représentant un Etat du Sud (c'était donc un 
démocrate), il ne serait pas réélu l’automne prochain s’il était 
convaincu d’avoir fait quelque chose pour les noirs ! ». Cet état 
d'esprit s’est d’ailleurs atténué depuis la guerre. « Ainsi, répli- 
qua tristement le Président, il y aura deux ans de souffrances 
de plus ». Cette générosité foncière était une de ses forces. Tous 
les déshérités, les membres de toutes les minorités lui étaient 
fidèles, parce qu’ils avaient l’impression de ne pas être consi- 
dérés par lui comme des « Américains de seconde zoñe ». 


3% 
LES 


Passons, si vous le voulez, au 23 janvier 1939. A cette date, 
j'ai été chargé d’exprimer au Président la reconnaissance du 
Gouvernement Français pour ce qu’il vient de faire en faveur 
de notre aviation. Notre attitude à Münich avait été comman- 
dée surtout par l'insuffisance de notre aviation. Le Gouverne- 
ment américain nous à proposé son aide pour que rious puis- 
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sions commander 500 avions aux Etats-Unis, livrables le 1* juil- 
let 1939. En fait, les cinq cents appareils n’ont été prêts que 


le 1° juillet 1940 et une bonne partie d’entre eux n’ont pas eu 


le temps de rejoindre nos forces Quoi qu’il en soit, l'accord 
venait d’être conclu après des négociations conduites avec beau- 
coup de ténacité et d'intelligence par M. Jean Monnet. Il avait 
été convenu que ces 500 avions seraient construits par l’indus- 
trie privée, mais avec l’assistance des experts officiels, non seu- 
lement pour les questions techniques, mais surtout pour les 
questions de prix, car, bien entendu, le Gouvernement améri- 
cain, ayant lui-même de fortes commandes en vue, ne voulait 
pas voir monter les prix en flèche. Il était évident d’autre part 
que nous aurions à payer le prix non seulement des avions, 
mais aussi des usines qu’il fallait construire pour les fabriquer. 
_ Le Président était parfaitement au courant de la situation 
de notre aviation et savait combien le nombre excessif des pro- 
totypes lui nuisait. De fait, je ne sais pas si c’est lui ou moi qui 
avons employé l’expression, notre aviation était un peu «un 
musée d'échantillons ». « Faites donc, me dit le Président, com- 


me ont fait les Allemands et comme nous venons de le faire : 


arrêtez deux fois par an, par exemple le 1* janvier et le 1° juil- 
let, le modèle que vous ferez fabriquer. Commandez-le alors en 
masse, au besoin en obtenant des firmes qui ont proposé ces 
avions qu’elles louent leurs licences à d’autres maisons. Pen- 
dant ce temps continuez les recherches et, au bout de six mois, 
vous ferez construire un nouveau modèle dans les mêmes con- 
ditions. Quoi qu’il en soit, ajouta-t-il, nous n’avons aucun se- 
cret de fabrication pour vos officiers. Qu'ils choisissent comme 
ils l’entendent. Je souhaite cependant que leurs préférences 
s’accordent avec celles de nos gens, car vous comprenez bien 
que la similitude de matériel pourrait présenter un grand avan- 
tage dans certaines circonstances que je ne préciserai pas... ». 

Cela était dit, je le rappelle, en janvier 1939 ! 

Le 10 avril suivant, dîner intime à la Maïson Blanche, « in- 
time » signifiant qu’il y avait une dizaine de convives, dont deux 
ministres avec leurs femmes et la charmante Eve Curie, que 
le Président et Mme Roosevelt tenaient en affection. Quoique 
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l'horizon politique fût sombre — c'était au moment où la menace 
allemande s’aggravait — le Président était de bonne humeur. 


Au cours de ce dîner, on apporte une bouteille encapuchonnée 


d'argent. « Champagne ! », dit le Président. La couleur du capu- ; 
chon m'avait déjà mis en garde et Mme Roosevelt confirma que 
c'était bien du champagne envoyé, dit-elle, par Unfel, de Cali- 
fornie ou d’un autre Etat de l'Ouest !… Bien que Bourguignon, : 
je suis tout de même un peu Champenois de sympathie. Je ne ù 
manquai pas d'observer que la réglementation des appellations 
contrôlées m’empêchait absolument de donner le nom de « cham- 
pagne » à un produit ne provenant pas de cette province, mais _ 
que j'étais persuadé que c'était du très bon vin mousseux. « Ne 
vous croyez pas obligé de le boire », me dit le Président. Intré- 
pide, je prends ma coupe et, après lavoir mirée à la lumière 
comme il convient, je la bois lentement, mais d’un trait, et dis : 
« C’est excellent ». Le Président, qui avait jusqu’alors tenu pru- 
demment son verre en réserve, boit, mais, dès la première gor- 
gée, il fait une forte grimace et déclare avec conviction : « Oui, 
c'est incontestablement du vin mousseux !». Je ne suis pas 
sûr que le coup d’œil que lui lança la first lady ait été parti- 
culièrement satisfait ! | 

Quelques instants après, d’ailleurs, Mme Roosevelt avait 
l'occasion de jeter un second regard plein de reproche au Pré- 
sident qui avait glissé une petite pointe contre un ministre 
français. Devant la réaction de sa femme, inquiète de ma pré- 
sence, il lui dit : « Oh ! laissez donc, je suis bien rassuré : il 
ne télégraphiera certainement pas cela à son Gouvernement ». 
C'était évident et, avec une désarmante gentillesse, il ajouta : 
« Et puis, après tout, ce n’était pas bien méchant ». Je n’eus 
garde de le contredire, d’autant plus que je songeai aussitôt 
à exploiter la situation. Tandis qu’on le roulait dans son fau- 
teuil vers son bureau, il ne se fit pas prier pour me confier avec 
quelque détail ses projets : Il voulait inviter les dictateurs à 
dire si oui ou non ils persistaient dans leur volonté de domina- 
tion par la force et de la sorte établir leurs responsabilités vis- 
à-vis de l’opinion américaine. 

De fait, quelques jours après, le 19, on apprenait le message 
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adressé à Hitler et à Mussolini pour les questionner sur leurs 


intentions à l’égard d’un certain nombre de pays européens et. 


ce message, diffusé à pleine voix par les journaux, faisait natu- 
rellement une très forte impression. 

Le soir, je me trouvai avoir le plaisir et le privilège d’être 
le voisin du Président au dîner du Grill. Le Gridiron Club 
est une institution extraordinaire et, je crois, sans exemple dans 
les autres pays, qui veut que, deux fois par an, un certain nom- 
bre de journalistes et autres écrivains se réunissent pour jouer 
une revue comportant des couplets, des sketches satiriques sur 
le monde politique, sur le Président, sur les Etats étrangers et 
d’une façon générale sur les événements contemporains. Le 
diner, qui ne dure pas moins de quatre heures, a lieu dans une 
très vaste salle oblongue. En face de la scène, située au milieu 
d’un des grands côtés, se placent sur une estrade le Président 
et les invités les plus marquants : ministres, juges à la Cour 
Suprême, Ambassadeurs étrangers. Les nombreuses tables qui 
accueillent les autres convives sont en contrebas et disposées 
perpendiculairement à la table d'honneur. 

Le Président était enchanté des messages qu’il avait reçus 
de France à la suite de son appel et notamment de M. Léon 
Blum qui lui avait fait dire, par l'intermédiaire de M. William 
Bullitt : « Vous êtes le dernier des Mohicans ». A la fin du dîner, 
nous entendîmes les deux discours politiques traditionnels, d’au- 
tant plus importants qu’on n’en rendait pas compte, car au sein 
de ce Club, comme, je le suppose, aux déjeuners du Rotary, il 
y avait une double règle : tout d’abord « Reporters always ab- 
sent», tout ce qui se disait étant confidentiel, et ensuite : 
« Ladies always present », c’est-à-dire qu’on ne devait pas se 
permettre de plaisanteries déplacées ! 

L'un de ces discours faisait entendre la voix du Gouverne- 
ment (et une fois sur deux, c'était le Président), l’autre celle de 
l'opposition. Ce jour-là, c'était le tour du Président. Je le vois 
qui, après avoir causé très librement, prend son manuscrit en 
disant : « Excusez-moi, je vais polir mon éloquence, car, ajoute- 
t-il, je suis obligé de parler et c’est bien ennuyeux ». Je fais un 
geste d’incrédulité, étant donné qu'il avait la grande habitude 
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de la parole, soit dans des réunions nombreuses, soit au cours 
de ses « causeries au coin du feu » qui avaient beauçoup de suc- 
cès. « Mais si, insiste-t-il, cela m’est très pénible et chaque fois 


cela me fait plus d’effet ». Je me récrie : « Vous n’allez pas me 


faire croire, Monsieur le Président, que vous avez le «trac » 
car, dès le premier moment, votre voix est bien posée, tout à 
fait naturelle ». Il me répond : « Regardez-moi bien tout à 
l'heure. Vous verrez qu’il me faut quelque temps pour être 
tout à fait à mon aise ». De fait, lorsqu'il se leva — et ce geste 
lui-même était assez impressionnant, parce qu’il lui fallait réar- 
ticuler, au prix d’un certain effort, ses jambes mécaniques pour 
parvenir à la station debout — ses mains tremblaient, mais quel- 
ques secondes à peine, et en tout cas sa voix n’en était pas 
affectée. C'était une voix chaude, très bien nuancée et son élo- 
cution, parfois familière quand il le fallait, pouvait s’élever sans 
transition aux tons les plus élevés. C'était vraiment un grand 
orateur. 

Les porte-paroles de l’opposition n'étaient pas toujours à la 
hauteur. Cependant, j’ai entendu le sénateur Vandenberg et 
M. Dewey qui ont été, le premier excellent et le second très bon. 
Le sénateur Taft, qui est encore dans l’arène politique, se mon- 
tra moins doué. Il eut l’imprudence de parler d’abondance, er- 
reur fatale au micro et surtout à la radio, parce que toutes les 
bavures — dont l'improvisation est rarement exempte — les 
«euh», les «n'est-ce pas», les «oh», apparaissent avec un 
relief vraiment fâcheux. Ce jour-là, on eut l'impression que 
Porateur avait passé un mauvais examen et qu’il ne serait pas 
reçu au concours présidentiel de l’année suivante. C’est en effet 
ce qui arriva, puisque, en 1940, il se vit préférer, pour la nomi- 
nation du Parti républicain, M. Wendell Willkie, dont Franklin 
Roosevelt triompha d’ailleurs sans peine. 

Je passe sur diverses rencontres et conversations confiantes, 
parmi lesquelles se situent, pendant l'été de 1939, la présen- 
tation de M. Jean Zay,*"puis celle d’une délégation de parlemen- 
taires français. Dirai-je qu’en cette dernière occasion, un jeune 
député — qui n’était pas d’extrême-gauche-! -- sortit de sa 
poche une carte postale sur laquelle il voulait absolument avoir 
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l’autographe du Président. Heureusement ses collègues le retin- 
rent par le pan de son veston et l’empêchèrent de commettre 
cet accroc à l'étiquette. 

Je mentionnerai, par contre, en octobre de la même année, 
un déjeuner intime qui valait séance d’ouverture du Comité 
inter-gouvernemental des Réfugiés. A cette occasion, le Prési- 
dent nous déclara qu’il prévoyait qu'à la fin de la guerre il y 
aurait 10 à 20 millions de personnes déplacées dans le monde. 
A première vue, le délégué anglais, Lord Winterton, et moi fû- 
mes très surpris, voire un peu choqués de ces chiffres qui pa- 
raissaient fondés sur une forte poussée des armées allemandes, 
du moins au début de la campagne, mais il nous fallut plus 
tard reconnaître combien le Président voyait loin et juste. 

Dirai-je aussi la réception du corps diplomatique en décem- 
bre — corps diplomatique avec uniformes s’il y avait lieu. (Les 
Anglais et nous conservions sur ce point la tradition.) Le défilé 
ne traînait pas, car, en raison de l’infirmité du Président, on ne 
voulait pas lui infliger le supplice d’un trop long séjour debout. 
Les chefs de mission se bornaient en conséquence à s’incliner 
et à présenter leurs collaborateurs. Mais ce jour-là, le Président 
Roosevelt fit exprès de retenir l'Ambassadeur de France et de 
causer avec lui d’un ton très amical. Je me souviens qu’il me 
demanda des nouvelles du Général Requin, qui commandait 
une armée sur le front. 

F% 

En avril 1940, autre dîner du Gridiron et, de nouveau, con- 
versation très intéressante. On prévoyait dès ce moment que 
l'Italie ne tarderait pas à entrer en guerre et le Président définit 
admirablement la situation à l’aide d’une image biblique : 
« Hitler a emmené Mussolini sur la Montagne et lui a offert le 
partage du monde ! ». Parlant ensuite de ses entretiens avec 
certains chefs d'Etat, il me confia : « J’ai fait tout mon possible 
pour remonter Wilhelmine ». On sait l’admirable exemple de 
fermeté d'âme que la Reine des Pays-Bas a donné pendant cette 
longue guerre. 

Pendant les deux mois qui suivirent, mes visites se multi- 
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E _ plièrent, soit sur instructions du Gouvernement, soit sur initia- 
tive personnelle. Les audiences m'étaient toujours accordées 
immédiatement. Il arrivait que le Président de demandât de le 


5 = rejoindre pendant la demi-heure ou l’heure qu'il réservait pour de 
TES son déjeuner et je le trouvais assis à son bureau devant un pla- 
LL FR EE teau garni de viandes froides et de fruits. Nous parlions surtout 


du matériel dont la France avait un besoin d’autant plus pres- 

-sant que plusieurs de ses usines principales avaient été détruites 

à dès les premiers jours de l’offensive allemande. Je me rendais 

LEE bien compte, par mes conversations avec M. Bloch- Laïné, le très 
L compétent directeur de notre mission d’achats, que nous de- 


48 mandions l'impossible. Il fallait pourtant essayer. > 

po Le 29 mai, le Président me parut déprimé, fatigué. Il me dit 
FE que les forces de l’Union comptaient à peine 60 avions modernes, 
4 # que les législateurs s’opposaient à toute cession de matériel en 
ÿ se service et que le Congrès y veillait jalousement. « D’ailleurs, 
F2 __… ajouta-t-il — et cela me fut plus sensible — le secours que nous 


vous donnerions vous arriverait-il en temps utile ? Le Gouver- 
G nement français ne ferait-il pas mieux, comme le Gouvernement 
rx. britannique s'apprête à le faire, de s’embarquer sur sa flotte 
LACS vers des mers lointaines ?». À quoi je lui répondis que nous 
n'avions pas en France la ressource du Canada, que nous. pou- 


ES . vions sans doute songer à l’Afrique du Nord, mais que nous 
FE: n’y avions ni les installations, ni les moyens de communication 
D nécessaires. Il faudrait modifier la législation américaine afin de 


permettre d’acheminer les vivres et les armes nécessaires pour 
de l’organisation de la défense de l'Afrique du Nord contre l’inva- - 
É sion. « Ne peut-on d’ailleurs, ajoutai-je, craindre que le départ 
ES du Gouvernement ne démoralise la population ? La chute de 
Paris, à mon avis, ne serait pas une catastrophe définitive. Rien 
ne sera définitif tant que nous aurons un bout de sol à défendre. 
Mais après. ». Je suppliai donc le Président de faire l’impos-- 
sible pour nous permettre de soutenir une résistance, même 
désespérée, sur le sol français. 
Ai-je ébranlé le Président ? Quoi qu’il en soit, l'appel émou- 
vant de M. Paul Reynaud qui, vous le savez, eut quelques jours 
plus tard une conversation téléphonique directe avec le Prési- 
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_ dent, emporta la décision. Le 7 juin, le Président m’annonça 
RE qu’il mettait à notré disposition de grandes quantités de maté 
“à _ riel « réformé » : artillerie, navires de guerre. Parmi ces navi- LÉ 
4 res, il y avait des torpilleurs dont tel appareil était soi-disant DURE 
É= démodé. Réformer dans ces conditions le bâtiment lui-même ne ce 
* manquait pas de hardiesse. Le Gouvernement américain nous 
s céda également à cette occasion des avions qu’il avait comman- 
dés pour ses propres besoins. Une partie de ce matériel fut em- 
__  barqué, mais il n'avait pas dépassé la hauteur de la Martinique 
“#43 quand l’armistice fut conclu. Il devait y rester, et, dans le cas 
des avions, y pourrir jusqu’à la fin de la guerre ! ER. 
Le 13 juin, ce fut l’appel émouvant et désespéré de M. Paul à 
Reynaud à la nation américaine. Il avait adressé deux messages Fe a 
au Président Roosevelt. Je n’en avais pas reçu directement les ; 
textes, car les communications entre le Gouvernement français Sr 
en exode et les Etats-Unis étaient devenues difficiles. Mais ces 
documents m'étaient communiqués aussitôt par l'Ambassadeur 
d'Angleterre, Lord Lothian, avec qui j’entretenais une colla- | 
boration très étroite et confiante. ARTS 
Le 14 juin, prévoyant que la réponse du Président au second 
message aurait une importance capitale, Lord Lothian et moi % 
demandons à être reçus par le Président. Mais l’audience ne 2 
nous fut accordée que le lendemain 15. Le Président, qui avait FA 
à son côté M. Cordell Hull, nous tendit le texte de sa réponse = 
| qui avait déjà été envoyée. C'était très noble, encourageant, À 
"4 _ certes, mais à longue échéance, car il y était dit, et c'était la RU 
: vérité même, que, pour l’entrée des Etats-Unis en guerre, la 1580 
décision finale appartenait au Congrès. Nous avons cependant, ES 
et moi particulièrement, représenté que le ton de ce message Peu + 
< n’était pas celui que nous aurions souhaité. Nous aurions désiré 
4 _ y voir d’abord cet appui moral inconditionnel dont nous avions 
‘2 tant besoin exprimé en termes plus chaleureux, et puis quelque 
geste spectaculaire, par exemple la décision de poursuivre l’abro- 
gation du Johnson Act, qui obligeait la France et l'Angleterre 
à payer comptant le matériel acheté. : 
Mais M. Cordell Hull, de sa voix triste et grave, nous répé- : “ 
tait : « Congress won't allow it ». « Le Congrès ne le permettra : 
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pas ».: Et le Président de nous dire que lorsqu'il avait FEV à. 


une délégation de sénateurs, la mise en réforme des t pilleurs, 
la réaction avait été vive : «Ils ont sauté à travers le pla- 
fond: s È 

Le 16 juin, à la fin de la matinée, le Président, en croisière 
de vingt-quatre heures sur son yacht, me fait annoncer que le 
Gouvernement français a décidé de demander l’armistice et me 
prie d’insister pour que la flotte ne soit pas livrée à l’ennemi. 
J’envoyai des télégrammes très pressants dans ce sens. Je signale 
en passant qu’il n’a pas dit, à ce moment-là, comme on l’a pré- 
tendu, «que la flotte soit conduite en Angleterre». Vers dix 
heures du soir, donc trois heures du matin en France, je pus 
atteindre au téléphone M. Paul Reynaud, Président du Conseil 
démissionnaire, qui me dit : «Je pense que le Gouvernement, 
tel qu’il vient d’être constitué, vous donnera raison pour la 
flotte >». D’où je conclus qu’il avait été d’abord question d’une 
formation gouvernementale moins acceptable encore. 

Le 18, je revois le Président, mais il m’exprime simplement 
ses condoléances sur un ton très simple et très ému. J'avais moi- 
même éprouvé, dans un entretien pathétique avec le Ministre 
de Tchécoslovaquie après Munich, qu'il faut tenir à un homme 
abattu par le désastre de son pays le langage que l’on peut tenir 
à un fils qui vient de perdre sa mère, 

Quelques jours après, c’est le drame cruel de Mers-el-Kébir. 
J'avais lieu de penser que le Président n’avait pas ignoré les 
intentions anglaises. De fait, dans une conversation que j’eus 
avec M. Sumner Welles, je lui dis : «Je ne pense pas que le 
Gouvernement américain ait été mis au courant ? » et il ne me 


répondit rien —, ce qui, de la part d’un homme aussi loyal, 


aussi incapable d’altérer la vérité, avait une signification ! Quoi 


qu’il en soit, chargé de remettre au Président un message du 
Gouvernement, j’évoque les circonstances, je rappelle l’engage- 
ment que nous avons pris de ne livrer à aucun prix la flotte 
aux Allemands. Cependant je n’ai pas été à même, parce que 
je ne le savais pas, d'indiquer que toutes nos unités avaient 
recu l’ordre de se saborder plutôt que de tomber aux mains de 
l'ennemi. Je parle aussi des mines semées dans le chenal de 
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sortie du port, et puis du eur vraiment tragique 
des avions anglais contre un de nos bâtiments déjà coulé. Je ne 
puis m'empêcher de dire : «Jugez-en : je fais appel à votre 
honneur de marin ». Le Président se contente de répondre : 
«Je vous comprends, je ne mets pas en doute votre sincérité, 
mais je donne raison aux Anglais parce que, dans la situation 
où ils sont, ils ne peuvent pas se permettre de prendre des ris- 
ques. Pouvez-vous nraffirmer qu'il n’y eût pas au moins une 
chance sur cent, je dirai même une sur vingt, pour que les Alle- : 
mands, si vos navires étaient allés à Toulon, les eussent contfis- 
qués et tournés contre la cause alliée ?». Le message dont 
j'étais porteur ne contenait d’ailleurs aucune récrimination, au- 
cune doléance : c'était, avec un accent de tristesse très digne, 
un appel aux Etats-Unis pour qu’ils veuillent bien s’employer à 
nous conserver l’amitié anglaise. 

Peu de temps après, j'étais pp et bien qu’on m’eût pres- 
crit d'attendre mon successeur, je n’avais plus désormais l’au- 
torité nécessaire pour traiter directement avec le Président, mais 
je continuai à trouver au Département d'Etat, auprès de M. Cor- 
dell Hull, de M. Sumner Welles et de leurs services, la plus ami- 
cale compréhension. 

Le 4 septembre, peu de jours avant mon départ, le Président 
me reeut en audience de congé. Je lui parlai des questions en 
cours, celles que j'avais discutées avec ses collaborateurs, et 
d’abord du ravitaillement. Je lui tins le langage suivant, auquel 
M. Norman Davis, Président de la Croix-Rouge américaine, 
n’était pas demeuré insensible : « Il n’y a pas de résistance mo- 
rale au-dessous d’un certain nombre de calories », prophétie 
que l’admirable attitude de notre population pendant les années 
qui ont suivi devait d’ailleurs démentir !.… « Faites tout le pos- 
sible pour-organiser le ravitaillement de la France. Faites-le 
contrôler évidemment pour que les Allemands ne puissent pas 
le détourner à leur profit, mais songez aux enfants, songez aux 
femmes, songez à la population de Paris, ce centre nerveux de 
la France. ». Le Président marqua $on assentiment. 

Il y avait aussi la question des Antilles, que nous avions 
réglée en principe par la présence d’un officier américain, déta- 


ché comme observateur et pouvant contrôler les mouvements 
_de nos bateaux — auxquels d’ailleurs le mazout devait être dis- 


tribué très chichement. Le Président me dit à ce sujet : « Dites-le 


« 


à votre Gouvernement : vous n’avez rien à craindre. pour vos 


_ possessions. Nous n’avons pas nous-mêmes d’ambitions et nous 


n’encouragerons certainement pas les ambitions rivales que 
pourraient avoir d’autres Etats de ce continent Mais, ajouta- 
t-il, nous pensons que vous devriez accorder toute l'autonomie 
possible à ces territoires en leur donnant les moyens de défendre 
leur neutralité et de maintenir l’ordre intérieur ». Sur ce der- 
nier point, il pensait surtout à la Guyane où quelques éléments, 
non des meilleurs, avaient commencé à susciter des troubles. 
J'observai que pleins pouvoirs avaient été donnés à l’Amiral 
Robert et il me répondit immédiatement : « L’Amiral Robert 
est un excellent frustee (fidéi-commissaire) ». De fait, l'Amiral 
ne marqua jamais la moindre complaisance pour les Allemands, 


mais donna maintes facilités aux Alliés, en particulier à. leur S | 


aviation. 
Et puis la fin était venue. Vraiment ému — c’est une chose 
qui peut arriver quelquefois à un diplomate ! — je dis au Pré-_ 


sident : «Nous sommes en France dans une situation compa- 
rable à celle d’une ville assiégée. Nous pouvons être atteints de 
ce qu’on appelle la « fièvre obsidionale ». Quoique nous puis- 
sions dire ou faire dans un accès, sachez que nous croyons dans 
les Etats-Unis et que nous vous gardons notre foi. Ne nous 
abandonnez pas ! ». Il me répondit, ému lui aussi : « Je consi- 
dérerai toujours comme un devoir sacré de rétablir la France 
dans son intégrité, dans son DGSE et dans sa puissance 
d'avant la guerre » (1). | 
René DE SAINT-QUENTIN. _ 


e 


(4) Sur les relations franco-américaines en mai-octobre 1940, voir Cinq 
mois tragiques aux Affaires Etrangères, par François Charles-Roux, Am- 
bassadeur de France, membre de l’Institut, 1 vol. in-8°, 404 pages, Librairie 
Plon, 1949. 
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En retraçant jadis, pour ses débuts d’historien, les vicissis 


tudes du Département des Affaires étrangères pendant la Révo- 


_lution, feu Frédéric Masson s'était attaché à évoquer les figures 


pour la plupart oubliées de tous ceux qui furent appelés, entre 
1790 et 1804, à diriger la diplomatie française ou à la servir à 
un titre quelconque soit dans les bureaux, soit à l'extérieur. 
Si les appréciations qu’il porte sur eux sont en général (et non 
sans raison souvent) dépourvues d’indulgence, sa malveillance 
s’est particulièrement donné libre cours, on ne sait trop pour- 
quoi, à l'égard d’un personnage dont les importantes fonctions 
qu’il remplit durant quatre ans à l’administration centrale l’ont 


contraint de citer fréquemment le nom, et qu’il a chaque fois 


gratifié des épithètes les plus désobligeantes : c’est le « citoyen 
Colchen », comme Masson affecte de l’appeler, « jacobin fer- 


vent», assure-t-il, voire «quelque peu terroriste», qui n’en 


accepta pas moins plus tard du régime impérial honneurs et 
prébendes, et « traversa en n’y laissant chaque fois qu’un ser- 


ment toutes les Chambres Hautes >» avant que la mort vint 


« malheureusement >» mettre en juillet 1830 un terme à ses 
palinodies. 

Sauf dans la coïncidence ainsi soulignée avec une malignité 
quelque peu gratuite, on ne voit pas qu’un tel curriculum vitæ 
diffère beaucoup de ceux de la plupart des contemporains et 
collègues de Coichen, — un Barthélemy, un Maret, un Miot, pour 
ne citer que les plus connus, — dont les fidélités et les promotions 
non moins successives n’ont pas empêché Masson de saluer 
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justement en eux de bons serviteurs du pays. Pas plus que le Ke 


«citoyen » Colchen n'eut le monopole d’une qualification alors 
obligatoire pour tout Français et singulièrement pour tout fonc- 
tionnaire public (1), il ne fut le seul à la troquer par la suite 


contre un titre moins égalitaire et assorti. d’une confortable 


dotation. En payant de quelques concessions au vocabulaire du 


jour son maintien en place, Colchen ne fit que conformer sa 


conduite à celle de presque tous les agents des Affaires Etran- 
gères, à commencer par ceux entrés au service au temps des 
<tyrans » ; et c’est ainsi qu’il put, comme eux, épargner tant 
bien que mal aux intérêts dont il avait la charge les méfaits 
de l'idéologie révolutionnaire. Les Mémoires qu'il a laissés attes- 
tent que c’est dans cet esprit qu’il s’acquitta d’une tâche sou- 


vent ingrate, périlleuse même, car le 9 Thermidor survint juste 
à temps pour lui épargner les suites des dénonciations que lui 
avait valu l’indépendance de ses propos. Le principal intérêt. 


de ces souvenirs réside cependant dans le témoignage de pre- 
mière main qu’ils nous apportent tant sur les Ministres et Com- 
missaires — dix en quatre ans ! — qui se succédèrent de 1792 
à 1796 à la tête du Département, que sur certains de leurs colla- 
borateurs dont le mémorialiste put observer de près le compor- 
tement. | | 
Né le 5 septembre 1751 à Metz où son père était procureur 
au Parlement, Jean-Victor Colchen avait été destiné, sitôt ses 
études terminées, à faire carrière dans les bureaux des Affaires 
Etrangères sur lesquels régnait à cette époque le dué de Praslin, 


et dont un cousin de ce dernier, Mgr de Choiseul, avait promis 


d'ouvrir l’accès au jeune bachelier. La disgrâce des Choiseul 
réduisit ce projet à néant, et Colchen, faute de mieux, accepta 
de suivre en Corse, en qualité de secrétaire, son ami l’avocat 
général Boucheporn qui venait d’être nommé Intendant à Bas- 
tia. Esprit réfléchi et judicieux, il gravit aisément les échelons 
de la hiérarchie, en sorte que lorsque Boucheporn quitta en 
1784 la Corse pour le Béarn, c’est en qualité de Subdélégué, qui 


(1) En 1796 encore, une circulaire signée du futur comte Carnot mena- 
çait de révocation les agents de l’administration qui s’obstineraient à mon- 
sieuriser (sic). 
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faisait de lui le second de son chef, que Colchen le suivit. L’In- 
tendance de Pau ayant été réunie l’année suivante à celle d’Auch, 
Boucheporn tranféra sa résidence au chef-lieu de sa nouvelle 
circonscription, laissant à son adjoint la direction des bureaux 
maintenus à Pau. C’est ainsi que Colchen se trouva mêlé de 
plus près sans doute qu’il ne l’eût souhaité aux événements 
tumultueux que provoqua en 1788 la dissolution, à Pau comme 


_ dans tout le royaume, du Parlement remplacé en vertu de l’édit 


royal du 6 mai par un Grand Bailliage. La tentative d’installa- 
tion de ce dernier marqua le début d’une agitation révolution- 
naire qui se poursuivit jusqu’au rétablissement de l’ancien Par- 
lement par l’émeute victorieuse. Bien que ses attaches de famille 
fissent pencher ses sympathies du côté des « victimes du despo- 
tisme », Colchen, en tant que représentant de l’autorité royale 
dans la province, se trouvait désigné à la vindicte de ses admi- 
nistrés. Son domicile fut envahi et mis au pillage, son valet 
molesté, et on lui eût sans doute fait à lui-même un mauvais 


parti si le hasard n’avait voulu qu’il se trouvât en tournée. Tout 


se termina d’ailleurs le mieux du monde, la découverte dans son 
grenier d’un lot de tracts officiels qu'il s’était prudemment 
gardé de diffuser lui ayant permis de reprendre son poste sous 
les acclamations. Tant d'émotions n’en avaient pas moins ébran- 
lé sa santé ; pour s’en rétablir sans trop s’éloigner de sa tur- 
bulente résidence, il partit goûter à Bagnères-de-Bigorre quel- 
ques semaines de repos. C’est là qu’après l'y avoir amené de 
manière toute fortuite, le hasard, sous les apparences d’un aven- 
turier assez louche, vint lui rouvrir, par des voies non moins im- 
prévues, Paccès de la carrière qui demeurait l’objet de ses 
secrètes ambitions. 

Les villes d'eaux ont toujours été propices aux amitiés de 
rencontre qui en constituent la principale distraction. C’est donc 
sans se faire prier que le Subdélégué en vacances répondit, un 
beau soir, aux avances d’un voisin de table d'hôte qui lui avait 
demandé, après l’avoir longuement dévisagé, s’il n’était pas le 


frère d’un certain Colchen dont il se souvenait d’avoir été jadis 


le condisciple. La conversation se poursuivit, ne s’interrompit 


-à une heure tardive que pour reprendre le lendemain, puis les 


ve 


jours suivants, grâce à quoi Colchen rs bientôt plus rien 


du compagnon dont les premières confidences avaient excité 
sa curiosité. Fe S 


le nom de Saint-Huberty parmi les acteurs du Théâtre français 
créé par Frédéric IL «Des aventures galantes, des intrigues 
conduites avec beaucoup d’audace pour le compte de grands 


Le quidam, Men comme lui, s appelait Groie Encore = 
sur les bancs du collège, il s'était enfui de la maison pater- 
nelle à la suite d’une troupe de comédiens ambulants qu'il 
avait quittée pour une autre; puis pour une troisième qui Tem-_ 
mena en Allemagne et le laissa à Berlin où il s'était engagé sous 


personnages » lui valurent bientôt une célébrité qui lui donna 


ses entrées partout et jusque chez le Prince royal, neveu et 
héritier de Frédéric, que ce dernier haïssait du reste et traitait 
avec autant de rigueur qu'il l’avait été lui-même jadis par son 
père. Il le tenait quasi-prisonnier et lui donnait tout juste de 
quoi subsister. On devine l'accueil que fit l’infortuné à l'étran- 
ger qui tombait du ciel pour lui offrir tout ce dont il était sevré, 
de l'argent, des maîtresses, une échappée sur le vaste monde. 
Saint-Huberty n’eut garde de lâcher une si belle proie. Il re- 
nonça à la scène pour mieux s'attacher au service exclusif du 
prince dont il ne fut pas seulement le pourvoyeur attitré, mais 
devint bientôt l’homme de confiance, le factotum, et, pour finir, 
l'agent de liaison secret avec les proxénètes, usuriers et autres 
parasites dont son passé l’avait fait le familier. L’enlèvement 
romanesque à Strasbourg d’une beauté de quinze äns destinée 
à la couche de son maître, et qui se rebiffa, se fit cantatrice 
pour ne rien devoir à personne et obligea finalement son ra- 
visseur à l’épouser, fit assez de bruit pour que Frédéric, un peu 
tard, s’avisät de la présence de Saint-Huberty dans l’entourage 
de son neveu et du genre de services qui la justifiait. Le jeune 
couple s'enfuit en France, se sépara, et tandis que l’épouse dé- 
laissée cueillait à l'Opéra ses premiers amants avec ses pre- 
miers lauriers, l’ex-acteur du Franzôsisches Theater profita de 
la mort de Frédéric pour regagner en hâte Berlin où son pupille 
devenu Roï ne pourrait manquer de récompenser enfin son 


dévouement, De nouveaux favoris avaient déjà pris la place : 


. 


tard. 
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ils aterent promptement l'importun. Saint-Huberty dut, pour 


_ la seconde fois, regagner sa patrie, d'autant plus prêt à se lan- 
RC: dans de nouvelles aventures que chacun sentait dans Pair 


l'approche de grands événements, et qu’en dépit de ses jéré- 
miades sur la noire ingratitude de son royal débiteur, il avait 
amassé de substantiels courtages auxquels la conjoncture per- 
mettait sans doute de fructueux placements. C’est à cette époque 


_ qu’il rencontra Colchen à Bagnères. Si dissemblables qu’ils fus- 


sent à tous égards, les deux hommes se lièrent d’une amitié à 


laquelle Saint-Huberty ne fut pas insensible. On peut en effet 


supposer que sa reconnaissance envers le compagnon qui avait 
écouté sa confession sans lui tourner le dos fut à l’origine du 
service signalé qu’il rendit à ce dernier quelques mois plus 


La suppression en janvier 1790 de l’administration des Gé- 
néralités avait privé l’ex-Subdélégué à Pau de l'emploi qui le 
faisait vivre. Colchen s'était donc rendu à Paris pour hâter le 


_ paiement à ses anciens subordonnés de leur indemnité de licen-. 


ciement et aussi pour se mettre lui-même en quête d’une situa- 
tion moins précaire que celle d’Administrateur départemental 
des Basses-Pyrénées à laquelle l’avait porté l’estime des Palois. 
Mais les places qu’il convoitait, aux Affaires Etrangères notam- 
ment, étaient déjà prises. Il se résigna donc à accepter celle 
de chef de bureau au Ministère des Contributions publiques. 
Le genre de travail dont il y fut chargé, non moins, dit-il, que 
« l'espèce de gens » qu’il y rencontrait, lui inspirèrent prompte- 
ment le désir de chercher fortune ailleurs. C'était le moment 
(mars 1792) où l’éphémère victoire du parti girondin venait de 
porter Dumouriez à la tête du Département. On sait que le pre- 
mier soin du nouveau Ministre fut d’épurer radicalement le 
personnel des bureaux, sous couleur d’insuffler à ceux-ci l’es- 
prit nouveau, en réalité pour y caser un grand nombre de créa- 
tures de ses exigeants protecteurs, fussent-elles — il se vantait 
de n’en tenir aucun compte — dépourvues de toutes les apti- 
tudes requises. Ancien agent du Secret du Roi, le général s’y 
était « faufilé », comme on disait alors, avec certains individus 


interlopes toujours utiles à avoir sous la main et qui formèrent 
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l'entourage du chef improvisé de la diplomatie française. On 
s’'étonnera d’autant moins d’y rencontrer un Saint-Huberty qu’au 
témoignage de Colchen, ce dernier avait largement contribué 
de toutes manières, y compris de sa bourse, à l'élévation de 
Dumouriez. Il voyait fréquemment Colchen, qui Favait entretenu 
de ses embarras et de ses ambitions. Moins de quinze jours après 
l'installation de Dumouriez, Colchen fut avisé que sa candida-: 
ture, chaudement appuyée par Saint-Huberty, était agréée et 
qu’il était nommé chef du 5° bureau (plus tard 4° division) char- 
gé des relations avec la Suisse et l'Italie septentrionale. Le même 
bureau comptait parmi ses recrues de fraîche date un autre 


protégé d’un autre familier de Dumouriez, l’extravagant Bonne- 


Carrère : il était sourd et complètement illettré. Ainsi Colchen 
fit-il son entrée aux Affaires Etrangères à la faveur de la pre- 
mière intrusion de la politique intérieure dans la gestion de 
ce Département. : 

Il n’est nullement invraisemblable que Dumouriez aït ac- 
cepté, sinon même sollicité, pour parvenir à ses fins, le con- 
cours d’un individu aussi peu recommandable que Saint-Hu- 
berty. Ce que l’on sait de lui, même sans aller jusqu’à le quali- 
fier, comme l’a fait Napoléon, de « misérable intrigant >, permet 


de l’admettre. Quelque jugement que portât Colchen en son for 


intérieur sur un caractère aussi différent du sien, le portrait 


qu’il a tracé de Dumouriez semble assez équitable, et, en ce 
qui concerne les sentiments politiques de son chef, assez précis, 
pour valoir d’être reproduit : ù 


«Le général Dumouriez était homme d’esprit, de talent et 
de moyens : mais, ambitieux, turbulent, audacieux, il n’est par- 
venu à se faire estimer dans aucune des nombreuses positions 
où il s’est trouvé, et n’a guère mérité d’éloges que par sa bra- 
voure. Quoiqu’on ait vu Dumouriez coiffé du bonnet rouge aux 
Jacobins, je l’ai toujours cru foncièrement attaché au Roi. Du 
moins est-il à ma connaissance que lors du procès de ce monar- 
que, et dès les premiers jours de janvier 1793, il s’était rendu à 
Paris, où, caché dans une maison de la rue Saint-Marc, il s’occu- 
pait secrètement avec M. Lebrun, Ministre des Affaires Etran- 
gères, et M, Ocariz, chargé des Affaires d’Espagne, des moyens 
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_ de sauver Louis XVI soit par un Koup de main, soit en gagnant 
| quelques-uns des membres les plus influents de la Convention. 
«J'ai su par M. Ocariz lui-même qu’on aurait sauvé le Roi s’il 
avait eu cent mille écus à sa disposition, et qu’un arrangement 
avait été conclu à cet égard avec Danton. M. de Pradt a im- 
primé dernièrement que la Cour d’Espagne avait autorisé M. Oca- 
riz à disposer de trois millions pour le même objet. Si lé fait 
est vrai, ce que je ne conteste pas, il faut en conclure ou que 
lPautorisation a été trop tardive, ou que M. Ocariz n’a trouvé 
personne à-Paris qui voulût lui faire l’avance de la somme né- 
cessaire ». 


Ces lignes confirment, en y ajoutant quelques précisions 


(notamment en ce qui concerne le choix de Danton comme inter- 


médiaire et son acquiescement), ce que l’on savait déjà des ten- 
tatives de l'Espagne en faveur du royal prisonnier (1). Colchen 
semble même indiquer qu’il s’en fallut de peu qu’elles fussent 
couronnées de succès. On s’explique dès lors pourquoi Lebrun, 


craignant des révélations qui le mettraient en fâcheuse posture, 


s’empressa de se « dédouaner » lors du procès de Louis XVI en 
dénonçant à la tribune les intrigues parallèles de Dumouriez et 
en donnant lui-même lecture de la lettre d’Ocariz. 

Ce furent sans doute les mêmes raisons qui incitèrent Du- 
mouriez à demander, au bout de deux mois seulement, d’échan- 
ger le Ministère des Affaires Etrangères, devenu dangereux pour 
lui, contre celui de la Guerre. Cette mutation laissa le Départe- 


ment pratiquement sans chef pendant deux mois encore. Des 


trois titulaires auxquels il échut successivement durant ces huit 
semaines — Chambonas, Dubouchage et Bigot de Sainte-Croix — 
Colchen, maintenu dans ses fonctions, dit simplement qu’ «ils 
eurent à peine le temps de se faire connaître ». La journée du 
10 août 1792, en provoquant la chute du Cabinet, lui donna un 
nouveau Ministre (le cinquième en vingt semaines) en la per- 
sonne de son collègue Lebrun, précédemment chef de la F° Di- 
vision. Lebrun n’était pas un fanatique : il s’abstint de faire 
des hécatombes dans le personnel de son administration. S'il 


(1) Cf. P. Rain, La diplomatie française de Mirabeau à Bonaparte, p. 72. 
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convient, comme l’observe Frédéric Masson, de lui en tenir 
‘compte, ce.fut là son unique mérite : pour tout le reste, les 


deux pages que Colchen lui a consacrées dans ses Mémoires en 


disent assez long sur ce personnage peu connu et dont la der- 


nière mésaventure éclaire singulièrement l'histoire de Ja Révo- : 


lution : 


« Lebrun avait été successivement dragon, garçon imprimeur 


et journaliste (1). Il avait figuré dans les révolutions de Liége, et 
depuis dans celle de Belgique. Les Girondins l'avaient fait com- 
prendre parmi les quatre chefs de division nommés par Dumou- 


riez à son avènement au Ministère ; c’étaient eux encore qui 
_ venaient de le mettre à la tête du Département. Cet homme, 


dont tout le mérite consistait dans l’analogie de ses principes 
avec ceux de la Gironde, et dont tout le talent en affaires ne 
se faisait guère remarquer que par une diction fidèle et pure, 
n’avait aucune des qualités que requérait la place. Sans acti- 


vité, sans caractère, il allait comme on le poussait. Fidèle à son 


parti, alors en guerre avec la Montagne et la Commune de Paris, 
il en est devenu la victime. » 


Suit alors le récit des événements qui aboutirent, les 31 mai 
et 3 juin 1793, à la liquidation sanglante du parti girondin et 
à l’établissement de la dictature jacobine. Si ces « journées », 
capitales dans l’histoire de la Révolution, se trouvent décrites 
dans tous les ouvrages relatifs à cette période, la manière dont 
elles furent préparées et les circonstances singulières qui per- 
mirent à l’émeute de gagner la partie semblent avoir échappé 
à la curiosité des historiens. Sur ce point, les Mémoires de Col- 
chen apportent des révélations dont le résumé — à défaut'd’une 
citation textuelle qui serait trop longue — permettra d'apprécier 
l'intérêt. Ë 

Dans la nuit du 30 au 31 mai, écrit en substance Colchen, 
Lebrun fut réveillé par un espion qu'il entretenait parmi les 
membres de la Commune de Paris et qui lui apprit de graves 
nouvelles : réunie en secret, à cette même heure, sous la prési- 
dence de Pache, la Commune mettait la dernière main aux pré- 


(1) Connu aussi sous les noms de Lebrun-Tondu et de l’abbé Tondu. 
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_ teraient le surlendemain à la barre de la Convention et exige- 


_ raient sous la menace la mise hors la loi d’un certain nombre 


de députés (Colchen précise que le messager n’était autre que le 
sinistre Maillard, le « coupe-têtes » des massacres de Septembre, 
dont on voit ainsi qu’il joignait au métier de tortionnaire celui 


de mouchard aux gages des modérés). Les renseignements 2 


étaient précis, le complot contre la représentation nationale ma- 
nifeste : en agissant sur-le- -Champ, on pouvait l’écraser dans 
l'œuf. Il suffisait que Lebrun se rendit séance tenante chez son 
collègue de l'Intérieur, seul qualifié pour intervenir contre la 
Commune factieuse, que ce dernier, accompagné de la force 


- armée, fiît irruption dans le conciliabule, destituât le maire et 


mit les meneurs hors d’état de nuire. Il n’en fut rien : Lebrun 
se contenta d'envoyer chercher le Ministre de la Justice, Garat, 
qui se fit attendre, pria Maillard de lui raconter l'affaire, discuta 
longuement avec Lebrun de la conduite à tenir et s’en retourna 
chez lui sans que rien eût été décidé. A la réflexion, Garat 


prit le seul parti dont tout lui commandait de s’abstenir : il s’en 


alla trouver Pache en personne, âme de la conspiration, lui 
rapporta ce qu’il venait d'entendre aux Affaires Etrangères et 
lui demanda s’il reconnaïissait les faits. L’effarante inconscience 
de la démarche dictait la réponse :.Pache nia tout, et l’autre 
s’en fut rassuré (1). Mais Lebrun se laisserait peut-être moins 
facilement berner. Et puisqu'il avait éventé le complot, il ne 
restait à la Commune qu’à gagner de vitesse un gouvernement 
qui signait par son inertie son arrêt de mort. Elle descendit 
dans la rue vingt-quatre heures avant la date prévue, ce qui 
Jui permit de remporter le jour mêmé (31 mai) un premier suc- 
cès que les canons d’Hanriot transformèrent le surlendemain en 
victoire définitive. Pour avoir donné l'éveil sans oser pousser 
l'affaire à fond, Lebrun se fit immédiatement régler son compte. 
Dès l'ouverture de la séance du 1° juin, Billaud-Varenne monta 
à la tribune pour demander son arrestation. Des amis dévoués 


(1) Tellement rassuré que le lendemain, alors que l’émeute cernait déjà 
la Convention, Garat déclara sans rire qu’il ne s’agissait que d’une «in- 
surrection morale », 
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entraînèrent le malheureux et lui procurèrent une cachette. Ils 
ne purent le sauver : « Soit par suite de sa gaucherie naturelle, 
écrit Colchen, soit parce que son indifférence pour la vie Pavait 
rendu peu soigneux sur les moyens de la conserver, il fut décou- 
vert. Il conserva jusqu’au bout l’indolence, ôu, pour mieux dire, 
l'impassibilité de son ‘caractère : il dormait du plus profond 


sommeil lorsqu'on vint le chercher pour le conduire à l’écha- 


faud ». Cette relation des faits qui provoquèrent la chute des 
Girondins n’illustre pas seulement le processus par lequel les 
Montagnards arrachèrent de « journée » en « journée » le pou- 
voir à leurs adversaires : elle permet de penser qu’avec un peu 
de décision et d’énergie, ces derniers auraient pu, le 31 mai, 


A . se . 
renverser les rôles et en finir d’un coup avec les « factieux >» 


trahis à l’heure suprême par l’un des leurs (1). 

S'il dénonce dans son ancien chef l’un des principaux res- 
ponsables de l’avènement de la République robespierriste, Col- 
chen souligne par ailleurs que cet homme sans caractère n’était 


pas un mauvais homme. Ministre médiocre, engagé dans une 


partie qui dépassait ses moyens, Lebrun n’avait rien d’un sec- 
taire. Il conserva de vieux agents comme Caillard, et quand 
Maret quitta la direction de la 1* division, il le remplaça non 
par une créature du régime, mais par un diplomate que son 
mérite devait porter par la suite à d'importants emplois, Otto. 
Colchen lui-même, bien qu’il n’eût rien d’un exalté, conserva 
sa place à la tête de la 4° division. Il est vrai (et Masson n’a 
pas manqué d’y insister) qu’il se trouvait à l’époque dans les 
meilleurs termes avec Collot d’Herbois, qui, pendant ses sinistres 
tournées en province, le pressait amicalement de s’occuper de 
sa femme et de la distraire de son mieux, et auquel Colchen 


protestait, en réponse, de son indéfectible sans-culottisme : OP- 


portunisme de circonstance, auquel bien d’autres se plièrent 
sans plus de conviction, et qui ne suffit pas à justifier l’épithète 
de « terroriste ». Dès le début, et bien avant que l’événement lui 


(1) Colchen ajoute que l’exécution de Lebrun plongea dans une misère 
noire sa veuve et ses sept enfants. Ancienne servante de cabaret qu’il avait 
épousée à Liége, la malheureuse était d’une bêtise égale à sa laideur. Un 
homme généreux lui vint en aide et finit par l’épouser pour assurer l’ave- 
nir des garçons, 
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eût donné raison, Colchen était fixé sur le compte de Lebrun : 
l’homme dont l’un des premiers soins avait été d'imposer à ses 


bureaux des règlements d’une draconienne minutie n’était pas 


de ceux qui savent conserver leurs collaborateurs. 
Michel Chemin-Deforgues, qui recueillit le 21 juin 1793 la 
peu enviable succession de l’ex-abbé Tondu, était beaucoup plus 


avancé politiquement que ce dernier, mais assez intelligent pour : 


comprendre que ses nouvelles fonctions lui commandaient de 
mettre une sourdine à son jacobinisme, et assez solidement 


_ épaulé d’ailleurs par Robespierre pour dédaigner les accusations 


de modérantisme. « Républicain prononcé, écrit de lui Colchen, 
il arrivait au Ministère avec de fortes préventions contre ses 
chefs de division. Il ne tarda pas à s’apercevoir que nous étions 
amis des principes qu’il professait, mais que notre position et 
notre genre de travail comportaient, exigeaient même de la mo- 
dération dans leur manifestation. Il s’habitua à nous, nous mon- 


tra de l’attachement, et devint non seulement notre protecteur, 
mais notre défenseur dans plusieurs circonstances critiques. 


Partisan de Danton qui venait d’être arrêté, il prit hautement 
sa défense, et avec si peu de réserve qu’il se fit arrêter lui-même. 
Il ne sortit de prison qu'après le 9 Thermidor. Nous lui avons 
conservé estime, intérêt et affection ». Un éloge aussi senti té- 
moigne assez que parmi les-Ministres sous lesquels servit Col- 
chen, Deforgues fut une exception. Le chef de la 4° division 
n’était du reste pas le seul à le juger ainsi, car c’est sur d’autres 
témoignages de contemporains que Frédéric Masson loue haute- 
ment le même Deforgues d’avoir joint à la fermeté du caractère 
« des habitudes d’urbanité et de décence » qu’il devait probable- 
ment à ses ascendances du côté maternel. L’ami de Danton 
réintégra au Département les bonnes manières que le sans- 
culottisme avait quelque peu oblitérées, et qui connurent d’ail- 
leurs après lui une nouvelle éclipse jusqu’à la seconde période 
du Consulat. Pour la première fois depuis 1791, la République 
avait un Ministre des Affaires Etrangères résolu à tenir son 


rang. Les salons de la rue du Bac se rouvrirent pour des dîners 
hebdomadaires de vingt à vingt-cinq couverts où les chefs de 


division, toujours invités d'office, rencontraient les grands lea- 
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ders de É politique, des lettres, des arts, — « gens, rs Goiches 
avec humour, qu’il était peut-être utile de connaître et d’enten- 
dre, mais dont il était sûrement bien plus dangereux tee 
connu ». L’un des habitués, Volney, s’en aperçut un jour à à ses 
dépens. Dégoûté, comme beaucoup de républicains sincères (dont 


Colchen), par les excès de la Révolution, Volney avait résolu de Se 


partir pour quelque temps aux Etats-Unis sous le couvert, déjà 


en honneur à cette époque, d’une vague « mission ». Après s'être 
fait longtemps prier, Deforgues avait fini par lui établir un 
passeport qui avait été envoyé pour visa au Comité dé Salut 
Public. Le malheur voulut qu’à la veiller d’aller retirer le pré- 


cieux document, Volney rencontrât Fabre d’Eglantine à la table 
de Deforgues.et engageñt avec lui une discussion sur un sujet 
pourtant inoffensif en apparence, l'établissement du cadastre 
national. Fabre, toujours grandiloquent, soutenait qu'il s’agis- 
sait d’une «opération gigantesque» : ayant été témoin d’un 
essai en Corse, Volney affirmait que « si on voulait, on en au- 
rait pour six semaines». Piqué au vif par la contradiction, 
Fabre d’'Eglantine, qui se contenait avec peine, quitta la com- 
pagnie sitôt le souper fini et courut au Comité dénoncer Volney, 
qui se vit non seulement refuser son passeport, mais arrêté et 
jeté à Picpus. C'était plus que n’en avait demandé l’irascible 
poète officiel, mais c’est en vain qu'il entreprit de faire élargir 
sa victime : Volney ne fut libéré que par Thermidor. Colchen 
avait eu bien raison de faire sa cour à la citoyenne Collot d’Her- 
bois : même au sortir d’un gala ministériel, on n’était pas sûr 
de rentrer coucher chez soi. + 

Un autre convive notoire des festins de Deforgnes était 
David, que ses manifestations de jacobinisme outrancier ren- 
dirent immédiatement odieux à Colchen : « Haïneux, persécu- 
teur, cruel, lit-on dans les Mémoires, il a entaché une vie qu’il- 


lustre son talent par des actes qui flétrissent sa mémoire. Il di- 


nait avec nous le lendemain du jour où avaient péri les Giron- 
dins. Assistant à leur exécution, il avait eu l’odieux sang-froid 


de dessiner sur place la tête de Brissot à l’échafaud. Il la fit 


passer sous les yeux des convives, qui ne purent la voir sans 
horreur pour celui qui en avait tracé les traits. Ce n’était pas 


dre 0 HE RSR EEE APRES CE RES 
A TRAYERS LES MÉMOIRES DE COLCHEN 


4 


_jASSEZ L; il nous fallut entendre la description grotesque qu ur 

_fit de la figure de chacun des condamnés ; il avait remarqué 
que celui qui avait conservé le plus de vie au dernier instant 
instant était le _jeune Ducos, dont la tête détachée avait rebondi : 
sur l’échafaud... > (1): Bien que ces lignes aient été écrites vingt 
ans plus tard, Colchen a négligé de leur donner la dernière 
touche en rappelant que le dessinateur « patriote» des guillo- 

Fe tinés n’avait pas refusé de devenir le peintre officiel du cou- : 

__ ronnement de Napoléon. 

SEP guerre ou la rupture des relations avec l’Europe presque 

entière — il n’y avait plus à Paris que trois agents diplomati- 
ques étrangers, et la République avait grand peine à en entre- 
tenir une dizaine au dehors — et, d'autre part, la mainmise 
croissante du Comité de Salut Public sur la politique extérieure 

. et jusque sur le personnel du Département, avaient réduit à 

_ fort peu de chose l’autorité ministérielle de Deforgues. Dès qu’il 

eut disparu, ce fut l’anarchie : « Après son arrestation, écrit 

Colchen, nous eûmes au Département un moment d’effroi. Il 

se présenta pour en être le chef un nommé Hermant, président 

À : du Tribunal révolutionnaire. Sa présence nous fit frémir. Cest 

cet homme qui, présidant le tribunal lors de la condamnation 

à mort de M. Rousseau, ancien maître d’escrime des Enfants 

de France, lui dit après avoir-prononcé la sentence : « Voyons 
comment tu pareras cette botte-ci ». Si endurci qu’il fût aux 
ignominies dont sa fonction le rendait témoin depuis trois ans, 

‘Colchen trouva qu’un Hermant passait les bornes : « Heureu- 
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- sement, poursuit-il, nous ne le vimes qu’une fois. Le lendemain 
; de son apparition, on nous envoya en la même qualité un beau 
| et grand jeune homme, député à la Convention, du nom de Gou- 
4 jon. Au moins celui-ci n’était-il pas un homme de sang. Répu- 


blicain de bonne foi, il avait les sentiments et lés vertus que 
comporte le véritable républicanisme ». Aussi bien ce tiède sans- 
culotte fut-il liquidé au bout de vingt jours. Sauf d’ailleurs 
pour le personnel des bureaux, privé de directives et incertain 


(1) Du haut de la charrette qui l’emmenait à la guillotine, Danton re- 
connut David en train de croquer la scène et le souffleta d’une suprême 
injure : « Valet L», 
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du lendemain, ces changements à vue n’avaient pas grande im- 
portance, la politique extérieure étant pratiquement en som- 
meil, et le Comité de Salut Public ayant, par le décret du 12 Ger- 
minal an Il, mis définitivement sous sa coupe toutes les admi- 
nistrations publiques en substituant aux Ministres, perfide in- 
vention du « despotisme », des commissions exécutives bientôt 
supprimées elles aussi pour laisser la place à l'autorité directe 
du Comité. 

C’est cependant encore sous le vocable de Ministre qu’un 
ci-devant frère ignorantin nommé Buchot fut appelé, en avril 
1794, à remplacer aux Affaires Etrangères l’éphémère Goujon. 
Frédérie Masson, puis Albert Sorel, ont campé en quelques li- 
gnes la silhouette de ce grotesque personnage à l’aide des sou- 
venirs qu’il laissa à ses collaborateurs, et que confirment pleine- 
ment ceux de Colchen : « Tout son talent se bornait à savoir 
lire et écrire, et il ne s’était rendu recommandable que par son 
jacobinisme effréné. Dépourvu de toute notion et de toute idée 
en matière d'administration, il était surtout parfaitement étran- 
ger aux affaires qu’il avait à diriger. Il n'avait jamais vu une 
carte de géographie et ne connaissait pas même les noms des 
principales Puissances de l’Europe. Pour s’instruire, il aurait 
fallu qu’il interrogeât : la crainte de paraître ignorant l’en 
empêchait. Un jour, cependant, il lui échappa de demander : 
Où est ça, Copenhague ? Ne comprenant rien aux dépêches dont 
nous lui proposions la signature, il paraissait vouloir nous prou- 
ver qu'au moins.il savait lire l'écriture. Il en lisait donc plu- 
sieurs mots à haute voix, puis, prenant sa plume avec fierté, 
il signait ». Comme ses collègues Miot et Reinhardt qui l'ont 
également raconté dans leurs mémoires, c’est au café Hardy, 
dont Buchot avait fait son poste de commandement, que Col- 
chen allait porter la signature, et cette cérémonie se passait, 
avec une simplicité vraiment <« patriotique », sur le coin d’une 
table graisseuse ou du billard de l’établissement, où le Ministre 
se révélait, pour une fois, de première force. Enfin « le Comité 
de Salut Public ayant eu lieu de se convaincre de son incapacité 
et de son ineptie, le congédia. Son renvoi fut pour les chefs de 
division une circonstance d’autant plus heureuse que cet hom- 
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me aussi méchant que bête, voyant que le seul moyen pour lui 
_de se maintenir était de manifester le patriotisme le plus ardent, 
s’attachaït à le prouver en nous chargeant des accusations les 
plus graves et en nous imputant des faits propres à nous 
faire porter la tête sur l’échafaud ». | 

Ce dangereux fanatique ne pouvait évidemment souffrir que 


ses bureaux fussent entachés du moindre soupçon d’aristocratie. 


Sitôt installé, il fit passer une circulaire (pieusement conservée 
par Colchen) pour inviter les chefs de division à lui signaler 
d'urgence ceux de leurs employés «qui appartiendraient par 
leur naissance à la classe des ci-devant nobles ». Il se préoccupa 
également de faire dresser pour le compte de la Commission 
exécutive des Relations extérieures la liste des agents diplo- 
matiques et consulaires coupables soit de s’être dérobés au ser- 
ment civique, soit d’avoir abandonné leur poste pour se fixer à 
l'étranger. En ce qui concerne la 4° division, cette liste compre- 
nait six noms, dont ceux des Ministres à Gênes et à Genève et 
des Chargés d’affaires au Valais et à Malte — soit plus de la 
moitié des postes encore en activité relevant de Colchen. Ce 
dernier faillit bien subir lui-même à ses dépens, malgré son 
indiscutable républcanisme, le contre-coup de ces ukases : les 
dossiers annexés à ses Mémoires contiennent en effet une note 
dénonçant « à la discrétion des-représentants du peuple » le hy- 
pocrite» coupable d’avoir « placé des royalistes » et « protégé 
des Chouans ». Heureusement pour lui, les «ennemis de la 
nation » cités par ce papier n’avaient jamais appartenu au Dé- 
partement. À cette époque, du reste, qui était celle de l'apogée 
de la dictature robespierriste, Colchen avait quelques raisons 
de se croire à couvert de la calomnie. Préparant pour la Con- 
vention le rapport fameux où il devait proclamer la nécessité 
pour la République de sortir enfin de son isolement, Robespierre 
avait demandé à Deforgues une note sur les rares Puissances 
demeurées amies ou alliées de la France : et comme celles-ci se 
trouvaient, à l'exception des Etats-Unis, du ressort de la 4° divi- 
sion, c’est à Colchen qu’échut la rédaction de ce rapport. Robes- 
pierre lui faisait « horreur » : il refusa de se rendre chez lui, et 
sous couleur de pouvoir faire état de ses dossiers, exigea que 
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a le maître devant qui tout tremblait vint en conférer dans son Te: 
k. : propre bureau. Robespierre, a la stupéfaction de Deforgues, LE “4 
Sn acquiesça de bonne grâce, écouta sans l’interrompre l'exposé É 
e 2 = du téméraire chef de division, félicita celui-ci et se fit remettre Se 
SSSR par lui un résumé écrit de ses conclusions. Les Mémoires de - . 
| Ne Colchen racontent tout au long ce curieux épisode et Jauteur ë pe 


affirme que le rapport dont la Convention entendit lecture le 
27 Brumaire an II, et où se trouvait préconisée, comme on le 
NT sait, une politique de détente et de rapprochement international 
È radicalement opposée à celle suivie depuis trois ans (1), reflétait 
l’essentiel des vues qu’il avait exprimées à Done et dont 


l 


| LS celui-ci avait reconnu le bien-fondé. ee 
% # | Ce n'étaient cependant pas, on s’en doute, celles de Buchot. 
Ce dernier dut s’apercevoir que Colchen ne les avait pas reniées, | 
+ ._ car il ne l’oublia pas dans l'accusation d’incivisme qu’il porta 


Re un peu plus tard devant le Comité de Salut Public contre ses 
É ; quatre chefs de division, et qui se trouva, en ce qui concerne 
ES Colchen, aggravée par une dénonciation particulièrement odieuse 
du terroriste Payan. Le 9 Thermidor tira opportunément d’af- 
faire le chef de la 4° division, en même temps d’ailleurs qu’il 
entraîna le renvoi de Buchot auquel le Comité remanié se mit 3 
Le en devoir de chercher un successeur. D’après Frédéric Masson, 
28 cette succession aurait été d’abord offerte à un ex-officier de 
% justice que la révocation dont il avait été naguère frappé par 
LES la Monarchie pour malversations avait tout naturellement porté 
DS après 1790 au consulat de Charleston, et: qui eut au moins le 
bon esprit de refuser. C’est alors que Miot aurait été pressenti, 


Re et qu'ayant accepté, il devint le 18 Brumaire an III Commissaire 
FT aux Relations Extérieures. Or Colchen précise qu’au lendemain 
 .: de la disgrâce de Buchot, c’est à lui-même que Cambacérès et 
+ Merlin de Douai, membres de la section diplomatique du Comité 
% de Salut Public, vinrent proposer la place vacante, et qu’en 


dépit de leurs instances, il refusa pour éviter d’entrer immé- 
diatement en conflit avec certains de leurs collègues partisans 
d’une politique différente. Les émissaires lui ayant alors de- 


(1) Ce passage a été publié dans la livraison du 15 septembre 1952 de 
la Reyue des Deux-Mondes, p pp. 326-331, 
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mandé une suggestion, il leur désigna son collègue Miot qu'il 
tenait en particulière estime et se chargea d’obtenir son ac- 


_quiescement. de 
_Æ : Miot avait de grandes qualités, dont le courage n’était point F 
É = là principale. S'il ne toucha pas à Colchen auquel il devait son 
_ élévation, il fit, sous la pression de la nouvelle équipe dirigeante, 


subir au personnel administratif un bouleversement à la faveur 

Fe _ duquel quantité d’indésirables dont l’obédience politique faisait 
tout le mérite envahirent les services du Département. «Le 
nouveau Commissaire, écrit Colchen à ce propos, s’acquitta con- 
venablement de ses fonctions. Je lui reprocherai cependant 
d’avoir introduit dans les bureaux, par complaisance pour le 
parti exagéré, des hommes dang gereux et tout à fait incapables, 
dont plusieurs appartenaient à à la classe ouvrière (1). Jusque-là, 
__ les bureaux du Département étaient restés purs. À l'exception | : # 
sa d’un nommé Ysabeau, valet du terrorisme, frère du Conven- — 
4 £ tionnel du même nom, qu'Hérault de Séchelles y avait intro-' ES 
duit, tous les employés s'étaient distingués par la modération ie ; 
de leurs principes et la sagesse de leur conduite (2). Mais pour ER r 
éviter le danger de ne pas paraître assez patriote, Miot affectait 
un patriotisme exaalté. Il n’était pas encore rassuré sur les suites 
que la Révolution pourrait avoir pour lui. Sa position linquié- 
tait : il attendait impatiemnrent de demander une mission à | 2 è 
l'extérieur ». Cette fois encore, ce fut Colchen qui, après l’avoir 
fait porter au premier rang, aida Miot à redescendre à ,des * 
altitudes moins périlleuses : la signature de la paix avec la 
Toscane étant imminente, il aiguilla Miot sur le poste, à tous 

égards séduisant, de Ministre à Florence, et lui prêta son con- 

cours pour l'obtenir sitôt la Légation rétablie (mars 1795). 

Le Commissariat aux Relations Extérieures était de nouveau 


à pourvoir : lorsque, Miot parti, le Comité de Salut Public l’of- : | 7 
frit de nouveau à Colchen, ce dernier ne put que s’incliner. . s 
Investi par décret du 14 Ventôse an III (4 mars 1795), il de- sa 


(1) Bierry, ouvrier tapissier, et peut-être trois autres sur lesquels Mas- à 

son n’a pu trouver le moindre renseignement. Re Fe 

(2) Ce jugement semble d’une bienveillance excessive : il y avait d’au- A 

1 x 

- tres « valets du terrorisme» qu’Ysabeau, 
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meura à la tête du Département jusqu’au changement de minis- 
tère consécutif à la mise en vigueur de la Constitution de l'an III 


et à la journée du 13 Vendémiaire. Si réduite qu'’ait pu être 
son action personnelle du fait de l’omnipotence jalouse du 


Comité sur tout ce qui regardait la politique étrangère; on ne 
peut se dispenser de relever que c’est sous le commissariat de 


Colchen que celle-ci s’orienta résolument, pour y remporter ses 
premiers succès, dans la voie qu’il avait naguère recommandée 


à Robespierre : la signature par son ami Barthélemy des traités 


de Bâle, la conclusion de l’alliance avec les Provinces-Unies, la 


reprise des relations avec la Suisse, la Prusse, la Hesse et les 
villes Hanséatiques, se situent entre Germinal et Vendémiaire 
an IV. Rompant avec la propagande et les slogans de la « guerre 


aux rois », la République, un rameau d’olivier en mains, reprit 


alors sa place dans le concert des nations. Avec une discrétion 
que sa rareté rend doublement honorable, Colchen, loin de re- 
vendiquer une part dans ces grands ‘événements, a passé cette 
période sous silence. Le 13 Brumaire an IV (4 novembre 1795), 
il céda la place à Charles Delacroix — de son vrai nom de La- 
croix de Constant — ci-devant renégat et régicide, pour lequel 
Colchen éprouvait une antipathie d’ailleurs réciproque, et qui 


s’abstint de le rétablir dans ses fonctions de chef de division. 


Colchen se vit ainsi définitivement exclu, à son vif regret, 
de la carrière où son esprit judicieux, son intégrité et l’'indé- 
pendance de ses vues lui avaient permis de faire somme toute 
honorable figure. Ses adieux au Département ne furent cepen- 
dant pas définitifs. Lorsque le Directoire résolut, dix-huit mois 
plus tard, d'ouvrir à Lille des négociations de paix avec l’Angle- 
terre (Prairial an V — juin 1797), Barthélemy et Maret se sou- 
vinrent du collègue dont la disgrâce ne lui avait pas fait perdre 
leur estime, et, malgré l’opposition hargneuse de Delacroix, le 
firent adjoindre en qualité de secrétaire général à la délégation 
française. Dans les papiers laissés par Colchen se trouve un 
dossier renfermant d'importants documents originaux (en par- 
ticulier des lettres de Barthélemy fort intéressantes sur la situa- 
tion politique en France) relatifs à cette conférence dont le 
succès, comme on l’a justement remarqué, eût changé le cours 


j 


Mai di nt ds 


de l’histoire, et que le coup d’Etat de Fructidor fit brutalement 


” ,» » € + . * 
échouer. Chargé spécialement de la liaison avec Paris, Colchen 


n’épargna rien pour convaincre le Directoire, à travers Barthé- 
lemy et Carnot, qu’il était nécessaire et possible de mettre fin, 
au prix de quelques concessions de la part de nos alliés, à la 
guerre avec l'Angleterre, et ce ne fut pas de sa faute si des 
événements qu’il redoutait en décidèrent autrement. Deux ans 


plus tard, Bonaparte, dont Colchen avait naguère connu la fa- 
mille en Corse et qu’il avait plusieurs fois rencontré depuis, 


lui offrit, en guise de dédommagement pour un emploi au Conseil 
d'Etat déjà promis à un autre, le poste de premier secrétaire à 


la Légation de Berlin. Agé de quarante-huit ans, ancien Com- 


missaire aux Relations Extérieures, Colchen jugea avec quelque 
raison qu’il ne pouvait répondre que par un refus. Le Consul 
ne lui en tint pas rigueur : il le nomma l’année suivante préfet 
de la Moselle, le ramenant ainsi comine premier fonctionnaire 
public dans sa ville natale. 

Aux passages que l’on vient de résumer, et qui concernent 


les Ministres des Affaires Etrangères sous lesquels a servi Col- 


chen, font suite, dans les Mémoires de ce dernier, quelques sou- 
venirs se rapportant soit à ses anciens collègues de l’adminis- 
tration centrale, soit à des agents de l'extérieur qu’il a particu- 
lièrement connus. Fe 
Sauf le pauvre Lebrun-Tondu qui paya cher son incons- 
cience, et Baudry qui fut également guillotiné, les chefs de divi- 
sion des Affaires Etrangères qui survécurent à la Révolution 
devinrent presque tous sous l’Empire des personnages : Maret, 
Miot, Noël, qui quitta la diplomatie pour la préfecture du Haut- 
Rhin et finit Inspecteur général des Etudes, Geoffroy, qui devint 
secrétaire général de la Caisse d’Amortissement, le médiocre 
Boisjolin, qui endossa à Louviers l’uniforme de sous-préfet, 
enfin Otto et Reinhardt, pour lesquels Colchen avait une parti- 
culière estime et qui demeurèrent ses amis. Il a consacré à l’un 
et à l’autre des notices trop longues pour être reproduites, d’au- 
tant qu’on en retrouve l’essentiel, puisé à d’autres sources mais 
non moins élogieux, dans le livre de Masson. On ne retiendra 
ici, en ce qui concerne Otto -— dont Colchen affirme que si on 
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mières lignes de son portrait : « On ne peut connaître M. Otto 


sans désirer de lui ressembler. C’est un modèle accompli. |: SA 
s’est fait de ses devoirs une religion qui lui en rend Jaccom- 


plissement facile. Ses sentiments décèlent l'indépendance et la 


fierté de son âme. La finesse de son esprit, l'égalité de son hu- 


meur, un calme qui est celui de la vertu, ne permettent pas 
d’être surpris des succès qu’il a obtenus dans les fonctions pu- 
bliques qu’il a exercées ». De tous les hommes qui ont servi la 
Nation entre la chute de la Royauté et celle de l'Empire, il n’en 
est pas beaucoup auxquels un contemporain peu porté par expé- 
rience à les surestimer ait décerné pareil éloge. 

Sur Reinhardt, le jugement de Colchen est empreint d’une 
bienveillance mitigée de sérieuses réserves. Outre son irrésolu- 


tion et son manque total de caractère, Reinhardt, Westphalien 


l'avait laissé à Londres où sa réussite portait ombrage aux mé- 
diocres, la paix d'Amiens n’eût pas été rompue — que les pre- 


de naissance, avait contré lui d’être un étranger, et on le ui 


fit plus d’une fois sentir en lui confiant de préférence des postes 
dont personne ne voulait, où l’on ne pouvait guère réussir et où 
sa qualité de représentant de la France le mettait en position 
fausse. Colchen, qui l'avait fait entrer au Département sous 
Deforgues, non sans peine, raconte son odyssée et ses mésa- 
ventures en quatre longues pages dont il suffira d’extraire ces 
lignes d’une méchanceté sans doute involontaire : « Le poste 


où il a été le mieux placé était celui de Cassel, parce que là, il 


n’était pas question de diplomatie ni de grandes affaires. Il ne 
s’y agissait que de surveiller Jérôme en ménageant son amour- 


-propre et d'éclairer l'Empereur sur la conduite de son frère sans 


lindisposer contre lui ». Il est vrai que Colchen ajoute aussitôt : 
« Cette position avait son genre de difficultés : il y fallait de 
l'esprit, de la délicatesse, de l'adresse, et c'était précisément le 
genre de talent qui caractérise Reinhardt ». Mais il rapporte 
ensuite une anecdote qui prouve que cette délicatesse et cette 
adresse n'étaient pas sans éclipses. Et il termine sur un trait qui 
dépeint le personnage au naturel. Reinhardt était, assure-t-il, 
ün époux modèle : peu de jours cependant après la mort de 
sa femme, Colchen eut la surprise de le rencontrer au théâtre 
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accompagné de ses enfants ; et comme il s’étonnait : « Laissons 
_ là, répondit l’autre brusquement, les affaires particulières >. 
De tous les agents diplomatiques avec lesquels ses fonctions 


l'avaient mis particulièrement en contact, c’est à Barthélemy 
que Colchen donne de loin le premier rang dans son estime, 


à la fois comme homme privé et comme diplomate. Ici encore, 
il s’agit d’une figure assez connue par ailleurs pour qu’il soit 
inutile de transcrire le passage des Mémoires qui le concerne. 


à Du fait du pays de sa résidence, la Suisse, Barthélemy relevait 
directement de la 4 division : et Colchen souligne justement 
l’heureuse coïncidence qui lui avait donné pour correspondant, 


dans le seul pays étranger par lequel la République jacobine 
pût maintenir quelque contact avec l'extérieur, un homme dont 
les sentiments modérés et les vues sur la situation s’accordaient 


Si parfaitement avec les siens. L'histoire voit à juste titre en 


Barthélemy Phomme qui maïintint à peu près seul, de 1791 
1796, la présence française en Europe, et grâce auquel la Répu- 


blique débarrassée des Jacobins retrouva audience parmi les 


nations. Ce n’est pas diminuer son mérite que de rappeler de 
quelle aide fut pour lui, dans cette lourde tâche, la présence 
de Colchen à la tête de la 4° division d’abord, puis du Commis- 
sariat aux Relations Extérieures, à l’heure où la ténacité du 
négociateur des traités de Bâle touchaït enfin à son but. Les 
résultats obtenus par cette collaboration valaient bien d’être 
payés du « patriotisme » de façade affiché quelque temps par 
Colchen pour couvrir, plus encore que sa propre action au 
Département, la liberté de mouvements de son ami. Ses Mémoires 


nous apprennent par ailleurs qu’il fit de son mieux pour dissua- 


der Barthélemy d’entrer au Directoire, car il le connaissait assez 


pour prévoir qu'il aurait à s’en repentir. 

Autant Colchen estimait Barthélemy, autant il faisait peu 
de cas d’un autre des ressortissants de la 4° division qui fut 
longtemps l’unique agent de la République auprès des divers 
Etats italiéns, Cacault. Dès qu’il avait vu, revenant de Naples 
où la Révolution l'avait maintenu Chargé d'Affaires, « ce petit 
homme sale, mal bâti, de la figure la plus ignoble, s'exprimant 
mal », affublé par surcroît d’un patronyme dont le ridicule le 
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força d’en changer la première lettre, il avait conçu pour lui 
une aversion que la suite des événements ne fit que confirmer. 
Si peu engageant que fût le personnage, il avait pour lui de 
connaître mieux que tout autre la politique des principales 


Cours de l’Italie et les hommes qui la dirigeaient. Faute de choix, 


Colchen jugea qu’on pourrait utilement orienter Cacault sur 
Rome pour y relayer Basseville, que son jacobisme frénétique 
avait rendu odieux, et obtint, non sans peine, l’acquiescement de 
Lebrun. L’émeute romaine du 13 janvier 1795, qui manqua de 
coûter la vie à Basseville, fournit à point nommé une occasion : 
Cacault fut expédié à Rome, nanti d'instructions comminatoires 


rédigées par Colchen lui-même, et en vertu desquelles il devait, 


au nom de la République outragée, sommer le Pape non seule- 
ment d’accorder à celle-ci une éclatante réparation, maïs encore 
de prendre sans délai « par les moyens canoniques que son ca- 


ractère mettait à sa disposition » (sic), des mesures abolissant 
le célibat ecclésiastique, supprimant la confession auriculaire 


et garantissant, pour finir, à l’Église gallicane «une indépen- 
dance absolue ». La couardise de Cacault l’empêcha de s’acquit- 
ter de cette singulière mission : arrivant à Florence, il apprit 
que les pensionnaires de la villa Médicis, terrorisés par les dé- 
monstrations hostiles de la populace, s'étaient enfuis d’une ville 
où les Français n'étaient plus en sûreté, et il s’abstint prudem- 
ment de poursuivre sa route. Ce n’est que deux ans plus tard, 
et non devant les représentations de Cacault, mais sous la 


menace des canons de Bonaparte, que le Pape s’inclina, à Tolen- 


tino, devant les exigences formulées au nom de la République 
par le chef de l’armée d’Italie, et qui ne s'étendaient plus cette 
fois au domaine spirituel. Contemporain de l'Encyclopédie dont 
la publication précéda de quatre mois sa naissance, et formé à 
la pure doctrine du rationalisme laïque, Colchen, vingt ans après 
l'événement, regrettait encore « que le général n’eût pas profité 
de la circonstance pour ramener le catholicisme à ses premiers 
principes ». « La primitive Eglise, ajoute-t-il doctement, ne pres- 
crivait ni la confession, ni le célibat des prêtres, et elle exigeait 
la soumission la plus entière aux Puissances de la terre », asser- 
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tions : pour le moins étonnantes s sous la plume d’un licencié en 


> droit canon. 


Si médiocre que fût Cacault par l'intelligence et le carac- 
tère, il valait encore mieux que les inquiétants aventuriers aux- 
quels la Révolution ouvrit l’accès non seulement des bureaux des 
Affaires Etrangères où ils étaient relativement inoffensifs, mais 
aussi, sans que la France eût à s’en louer, des services exté- 
rieurs. Colchen connut de près l’un d’eux, et non le moins typi- 
que, qui dépendit quelque temps de la 4° division comme Rési- 
dent à Genève. Il en parle assez longuement dans ses Mémoires, 
et ce passage est d’autant plus intéressant que, si le personnage 
en question s’est acquis un renom passager comme écrivain, il 
fut également, au témoignage de Colchen, « l’un des agents les 
plus scandaleux qu’ait vomis le règne du terrorisme », 

Avant d'entrer dans la diplomatie à la faveur des événe- 
ments, le chanoine Soulavie était vicaire général du diocèse de 
Châlons. Il se lia dès le début de la Révolution avec les chefs 
de la Montagne, se rendit ainsi « redoutable aux ministres », et 
arracha d’emblée à la pusillanimité de Lebrun le grade de mi- 
nistre plénipotentiaire : après quoi, pour s’en débarrasser, on 
lenvoya en cette qualité à Copenhague. Faire de cet énergu- 
mène défroqué le représentant de la République auprès d’un 
gouvernement « éclairé et sage » entre tous, l’un des rares par 
surcroît qui n’eussent point rompu avec elle, était une bévue 
qu’il fallut bientôt reconnaître. On ne put la corriger qu’au prix 
d’une seconde, les protecteurs de Soulavie s’opposant à toute 

“disgrâce, et c'est à Genève qu’on le transféra. Quand Colchen 
nous dit qu’il s’y comporta «en véritable sans-culotte », c’est 
au pied de la lettre que doit s’entendre l’épithète : lorsque le 
Magistrat de la Ville se présenta en corps pour lui souhaiter la 
bienvenue, il le reçut «en carmagnole, un bonnet rouge sur la 
tête, et tenant en mains une seringue avec laquelle il se prépa- 
rait à donner un lavement à sa femme ». La suite fut à l’ave- 
nant : Soulavie n’eut rien de plus pressé que de former un club 
«composé des bandits qui fourmillaient sur la frontière. Les 
principes les plus révolutionnaires y furent proclamés, les me- 
sures les plus atroces adoptées. Les citoyens paisibles furent mis 


autres confisqués : il ne resta plus à Genève que l’écume du 
peuple et une foule d'étrangers furibonds » @). Ce singulier 


diplomate ne borna pas ses exploits au lieu de sa résidence : £ 


ayant exigé et obtenu que sa juridiction fût étendue au Valais 


x 
où la France entretenait traditionnellement un envoyé spécial, 


il s’y transporta, toujours en carmagnole et bonnet phrygien, 


pour inculquer aux Valaisans terrorisés les vrais principes du 


républicanisme. Paris finit par s ÉnOREES : le Département 
adressa de sévères remontrances à Soulavie, qui, ne pouvant 
douter que le chef de la 4° Fa en fût l'inspirateur, riposta 


par l'envoi d’un volumineux factum où Colchen était accusé 


de conspirer avec la Cour de Turin, par l'intermédiaire d’affidés 
nommément désignés, contre la sûreté de la République. Ce mé- 
moire, sans passer par les Affaires Etrangères, s’en alla droit 
au Comité de Sûreté Générale : mais tant de dénonciations ana- 
logues y affluaient que celle de Soulavie — heureusement pour 
Colchen qui ne lapprit que plus tard — resta enfouie dans les 
cartons. Les incartades du Résident de France à Genève prirent 
d’ailleurs de telles proportions que le Comité de Salut Public 
lui-même jugea qu'il était temps d'en finir : il fit enlever par 
un commando de gendarmes Soulavie, qui fut amené à Paris et. 
jeté dans les cachots du Luxembourg, d’où il eut le front d’im- 


plorer en sa faveur, en un flot de suppliques larmoyantes, la 


bienveillante intervention de Colchen naguère promis à l’écha- 
faud par ses soins. Mieux encore : sitôt libéré, c’est au même 
Colchen que l’extravagant personnage s'empressa de témoigner 
sa gratitude par une visite que suivit l'envoi à son bienfaitèur 
d’un exemplaire des Mémoires de Richelieu. 


Au temps, en effet, où la faveur de la Montagne faisait tout 


plier devant ses fantaisies, Soulavie s’était fait donner le droit 


de lever les scellés apposés sur les biens des émigrés afin de 


satisfaire sa grande passion, la recherche de documents histo- 


(1) Plusieurs pièces relatives à cette affaire, entre autres une lettre 
autographe de Soulavie et les tracts qu’il fit imprimer sur «l'insurrection 
des Clubs genevois contre le Ministre résident de la République française », 
ont été conservés par Colchen dans ses dossiers. 


en fuite, quelques-uns exécutés, et les biens des uns et des 
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riques inédits. Il mit ainsi la main sur quantité de papiers de 

famille d’où il, tira peu à peu, sous le titre de Mémoires, un 
| certain nombre de compilations arrangées à sa façon, mais re- 
_ posant sur des textes authentiques. Si innocente qu’elle fût, 
cette manie amena sa perte. Il eut en 1811 l’imprudence de faire | 


: 

2 , 

2 ‘savoir à Champagny qu’il était disposé à lui remettre, sans doute 
en Ë 

= contre une forte somme, d’intéressants manuscrits relatifs à la 
ke politique étrangère. Après en avoir référé à l'Empereur, Cham- 


pagny fit opérer chez Soulavie une perquisition qui amena la 
.. saisie non seulement des manuscrits en question, mais de tous 
_ les dossiers volés par l’ex-chanoine. Soulavie ne survécut que 
| peu de temps au coup qui le ruinait. Ainsi se termina miséra- 
blement la carrière mouvementée d’un forban que le gouver- 
nement révolutionnaire lui-même avait dû rayer de celle qu'il 
déshonora, et sur lequel les Mémoires de Colchen sont, je crois, 
le premier témoignage direct que nous possédions. La 

_ C’est sans doute en songeant à Cacault, à Soulavie et à leurs 
émules que Colchen, en terminant par eux cette série d’esquis- 
ses prises sur le vif, a résumé en quelques phrases désabusées 
F son jugement d’ensemble sur le personnel diplomatique de la 
Révolution : « Les agents que nous avons pu entretenir à l’ex- 
térieur de 1792 à 1795, écrit-il, étaient pour la plupart peu pro- 
pres à servir utilement la République dans les circonstances 
où elle se trouvait. Les uns, jacobins effrénés, semblaient n’avoir 
eu pour mission que de prêcher et propager au dehors des prin- 
cipes révolutionnaires. D’autres, moins fanatiques, mais sans 
expérience, sans aucune connaissance de nos intérêts et de ceux 
des autres nations, dépourvus des qualités nécessaires pour s’at- 
tirer les considérations et la confiance des gouvernements près 
desquels ils résidaient, bornaient leurs ambitions à se maintenir 
dans un poste qui leur offrait le double avantage du traitement 
qui y était attaché et d’une sécurité qui n’existait pour per- 
sonne en France ». Trois ou quatre noms mis à part — un Bar- 
thélemy, un Otto, un Descorches de Sainte-Croix, tous trois hé- 
rités de l'Ancien Régime, et, au second rang, Grouvelle sur le-_ 
quel pesait la tare des régicides — Colchen range tous les autres 
parmi les exaltés dangereux ou les timorés incapables. Si bien . Ù 


+ 


placé qu’il fût pour en juger, et d’un point de vue qui n'avait 
certes rien de « réactionnairè », on le LOYeRe peut-être un peu . 
sévère. Il semble en revanche que cette sévérité soit justifiée à 


soulignent — sauf pour Deforgues _— la médiocrité, la bassesse 


ou le sectarisme. Ce ne fut pas de leur faute si la France, au 


lendemain de la tourmente, retrouva dans le monde la place 
qu’ils lui avaient fait ou laissé perdre. Leur seule excuse, avec. 
leur ignorance, à été l’étroite subordination où les tenait Fe 


Exécutif dominé par les extrémistes et qui. les réduisit rapide- 


ment au rôle d’une machine à signer. En nous faisant pénétrer 


plus avant dans les coulisses de la diplomatie révolutionnaire 


et connaître de plus près les curieux personnages qui en te- 
naient les fils, les Mémoires de Colchen apportent à l’histoire 


d’une période, sur laquelle ‘tout n’a pas encore été dit, une pré- 


cieuse contribution, 


Hugues DE MONTBAS. 


_ l'égard des Ministres sous lesquels il servit et dont ses souvenirs er 
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EN L'aspect diplomatique 
de l'établissement de Bougainville 
aux Malouines | 


Pendant la Guerre de Sept Ans, la France a perdu ses meil- 


leures colonies. Sa puissance maritime a été en grande partie 
détruite par l’Angleterre. A partir de la paix de Paris, la poli- 


tique française revêt deux aspects principaux : le désir d’union 
étroite avec l'Espagne et l'effort de restauration d’un empire 
colonial. Ces deux fins sont difficilement conciliables, car la 
majeure partie des terres colonisables se trouvent dans les do- 
maines espagnols. Ceux-ci, par traités, ne peuvent d’ailleurs pas 
être transférés à d’autres puissances. De là la complexité des 
plans de Choiseul (1), qui espère, grâce à un système de con- 


quêtes et d'échanges, s’assurer la possession d’une série de terri- 


toires, en Afrique, en Asie et en Amérique. La plupart de ces 


(1) V. les Mémoires du Duc de Choiseul, publiés par Calmettes, Paris, 
1904, et étudiés par Pierre Muret, Revue d’Hist. moderne et contemporaine, 
vol. 6, 1904, pp.229-248, 377-899. — Daubigny, Choiseul et la France d’Outre- 


Mer après le Traité de Paris, Paris, 1892. — Soulange-Bodin, La Diplo- 
matie de Louis XV et le Pacte de Famille, Paris, 1894. — Rourget, Le duc 
de Choiseul et l'Alliance Espagnole, Paris, 1906. — François Rousseau, 


Règne de Charles III d'Espagne (1755-1788), Paris, 1907, 2 vol.. Louis 
Blart, « Les rapports de la France et de l’Espagne après le Pacte de Famille, 
jusqu’à la fin du Ministère du duc de Choiseul », Bib. de la Fac. des Lettres 
de l’'Univ. de Paris, vol. 32, 1915. — Francis P. Renaut, « Etudes sur le Pacte 
de Famille et la politique coloniale française », Rev. de l’'Hist. des Colonies 
françaises, vol. 9-11, 1921-1923. — Jd., Le Pacte de Famille et l'Amérique. 
La politique coloniale franco-espagnole de 1760 à 1792, Paris, 1922. — Vi- 
cente Palacio Atard, El Tercer Pacto de Familia, Madrid, 1945 (Monog. n° 4 
de l’Escuela de Estudios Hispan...). 
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projets sont en grande partie chimériques, et Choiseul lui-même 
se rend compte que le but immédiat de sa politique doit être 


d’obtenir des Espagnols des concessions commerciales analogues 
à celles dont jouissent les Anglais, et, pour cela, de s'assurer. 
de points d'appui stratégiques et économiques. 

Le choix des îles australes adjacentes à à l'Amérique paraît 
d’ailleurs avoir été déterminé par la Cour et par Bougainville 
de manière indépendante. Les Malouines ou Juan Fernändez 
devaient être peu connues des Espagnols et situées assez loin 
de leurs possessions effectivement occupées pour qu’un établisse- 
ment français pût passer inaperçu pendant un certain temps. 


D'autre part, en raison de cet éloignement relatif et du Pacte 
de Famille, l'Espagne ne s’opposerait peut-être pas au fait ac- 


compli. Une telle colonie empêcherait les Anglais, adversaires 


de la Maison de Bourbon, de pénétrer dans la mer du Sud, cons- 
tituerait une bonne relâche pour les navigations clandestines 


destinées à l'Amérique et fournirait un point d'appui pour de 
nouvelles découvertes australes. En outre, les possibilités de 
développement économique de cette zone désolée paraissent 
avoir été généralement surestimées à l’époque. 

Les ressources financières de l'Etat ne permettant pas d’en- 


. visager une expédition aux frais du Roi, la solution la plus indi- 


quée était l'intervention d’une compagnie commerciale. Le Mi- 
nistère pourrait ainsi désavouer aisément l’entreprise, si besoin 
en était. Bougainville (1) se chargea de réunir les fonds et fonda 


2 


(1) Cf. Diderot, « Supplément au Voyage de Bougainville », in. Œuvres, 
Paris, Gallimard, 1946 (Bibliothèque de la Pléiade, n° 25), pp. 994-995 : 
«Je n’entends rien à cet homme-là. L’étude des mathématiques, qui suppose 
une vie sédentaire, a rempli le temps de ses jeunes années ; et voilà qu’il 
passe subitement d’une condition méditative et retirée au métier actif, 
pénible, errant et dissipé de voyageur (.…). Une autre bizarrerie apparente 
c’est la contradiction du caractère de l’homme et de son entreprise. Bou- 
gainville a le goût des amusements de la société ; il aime les femmes, les 
spectacles, les repas délicats ; il se prête au tourbillon du monde d'aussi 
bonne grâce qu’aux inconstances de l’élément sur lequel il a été balloté. 
Il est aimable et gai : c’est un véritable Français lesté, d’un bord, d’un 
traité de calcul différentiel et intégral, et de l’autre, d’un voyage autour 
du globe (..). Bougainville est parti avec les lumières nécessaires et les 
qualités propres à ces vues : de la philosophie, du courage, de la véracité ; ; 
un coup d’œil prompt qui saisit les choses et abrège le temps des obser- 
vations ; de la circonspection, de la patience ; le désir de voir, de s’éclairer 
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pour cela la Compagnie de Saint-Malo. Après une phase d’études 
préliminaires, au cours de laquelle Frézier fut consulté, Bou- 0e 
gainville fut chargé de prendre possession des «terres austra- 
_les » et des « Îles qu’il rencontrerait sur ladite route » (1). : 


5. à 2 . ; é À E Pr - 


Le choix de la Malouine orientale fut déterminé par la con- Le 
naissance exceptionnelle qu’en avaient les Français grâce aux Rec 
expéditions des marins de Saint-Malo dès le début du xvur si 
cle et aux travaux géographiques de Frézier (2). Les navires de 
Bougainville, L’Aigle et Le Sphinx arrivèrent en vue de l’archi- + 
pel à la fin de janvier 1763. Les installations de la nouvelle co- 
lonie furent immédiatement commencées sur les rivages de la + + 
Baie Française (nommée Berkeley Sound — nom qu’elle conserve Rs 
aujourd’hui — par Byron en 1765). La prise de possession so- & 
lennelle ne fut effectuée, toutefois, que le 5 avril 1764 : un 
| obélisque fut dressé dans la place centrale du Fort Royal (ou ee : 
” de Saint-Louis) et muni de plaques commémoratives sur les- “EE 
È quelles étaient gravées l’effigie de Louis XV, la carte des Ma- 
| louines et diverses inscriptions. Sous ces fondations furent en- ; Re 
terrées quelques monnaies’et une médaille portant la légende 
Tibi serviat ultima Thule. La teneur de l’acte de prise de pos 
session est la suivante : 


et de s’instruire : la science du calcul, des mécaniques, de la géométrie, 
de l’astronomie ; et une teinture suffisante d'histoire naturelle. — 4. Et son 
style ? — B. Sans apprêt ; le ton de la chose, de la simplicité et de la 
clarté, surtout quand on possède la langue des marins». — V. sur Bou- 
gainville et son établissement : Delambre, « Notice sur la vie et les œuvres’ 
de Bougainville» (Inst. Mem. Sciences Mathématiques et Physiques, 1811, 
2 partie. — James Burney, À Chronological History of the Discoveries in 
the South Sea or Pacific Ocean, Londres, Nicol & C°, vol. 5, 1817, pp. 143- 
157. — Pascal, Essai historique sur la vie et les œuvres de Bougainville, : SE 
Marseille, 1831. — Roy, Bougainville, Paris, 1873. — Saint- Germain, «Le S 
Routier inédit d’un compagnon de Bougainville », Géographie, vol. 35, 1921, rés 
pp. 121 et s. — Jules Lefranc, Bougainville et ses CORRAAORS Paris, 1929. EE 
- (1) Ricardo R. Caïllet-Bois, Una Tierra argentina : Las Islas Malvinas, Le 
Buenos-Aires, Peuser, 1948, p. 79. 

(2) Cf. Paul Groussac, Las Islas Malvinas, Buenos-Aires, Comisién Pro- 
tectora de Bib. Populares, 1936, p. 118 ; et ci-dessus, section 1, 8 6. 
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« Nous, états-majors et officiers mariniers de la fregate du 
Roy L’Aigle et le Spinx (sic), certifions que faisant notre route 
pour chercher les terres à l'Etat de l'Amérique Meridionale, le 
mardy trente un Janvier a six heures du matin nous avons eu 
connoissance d’une terre dans l’est de nous distante de six 
lieues, par la latitude des cinquante degrez cinquante huit mi- 
nutes, et par la longitude, Meridien de Paris, soixante trois 
degrez trente minues (sic) ; que depuis ce moment, nous avons 
couru ladite terre, jusqu’au Vendredy troisième fevrier, que le . 
midy nous eumes connoissance d’une baye dans laquelle nous en- 
trames, et mouillames le même jour a trois heures de l’apres- 
midy ; qu'après avoir reconnu la dite terre et qu’elle étoit une 
isle sans aucune trace d’habitants, nous en avons pris posses- 
sion au nom de Sa Majesté tres Chretienne, et nous avons ar- 
boré le Pavillon du Roy sur un fort construit dans la même 
Baye ou nous avons ancré le Vendredy trois fevrier, nous avons 
en même temps pris possession de quelques autres isles adja- 
centes à l’isle Principale qui nous a paru avoir deux cens lieues 
de tour, et nous avons compris ces isles sous le nom des isles 
Malouines ; fait au fort Saint Louis le 5e. avril mil sept cent 
soixante quatre. » (1). 


L'acte cité fut ratifié par Louis XV après le retour de Bou- 
gainville, à Versailles, le 12 septembre de la même année : 


«Nous ayant pour agréable la conduite tenuë par nos sus- 
dits sujets en cette occasion, avons par ces présentes signées de 
notre main, et de notre pleine puissance et autorité Royales, 
approuvé et approuvons. confirmé et confirmons en tant que 
besoin est les dites occupations et prise de possession faites 
en notre nom dans les dites terres et Isles, ainsi que tout le 
contenu au susdit acte ; declarons vouloir nous maintenir et 


(1) In Caillet-Bois, Una Tierra Argentina, Appendice I, p. 403. Cf. pour 
la prise de possession symbolique, AS. Keller, O.J. Lisstzyn, F.J. Mann.- 
Creation of Rights of Sovereignty through Symbolic Acts, 1400-1800, New 
York, Columbia Univ. Press, 1938, chap. 2, pp. 100-31. — F.A. von der 
Heydte, «Discovery, Symbolic Annexation and virtual effectiveness in 


International Law», American Journal of International Law, vol. 29, 1935, 
pp. 448-471, 
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conserver dans la possession des dites terres et Isles, voulant 
qu'elles soient doresnavant regardées comme faisant partie et 
etant de la dépendance du Royaume de France et régies par les 
mêmes lois, statuts et ordonnances que les autres lieux, Here 
et pays soumis à notre obéissance. > (1). 


La colonie, placée sous le commandement de M. de Ner- 
ville (2), composée à l’origine de 29 personnes, était de 130 indi- 
vidus, à la charge du Roi et de la Compagnie de Saint-Malo, au 
moment de l’abandon de l'établissement par la France. Les na- 
vires chargés du transport des colons et de leur ravitaillement 
effectuèrent de 1764 à 1766 des reconnaissances, des débarque- 
ments et des prises de possession formelles dans la région du 
détroit de Magellan (3). 


6) 


Le secret qui, dès le début, entoura l’expédition de Bougain- 
ville prouve que la Cour savait heurter, par l’établissement d’une 
colonie aux Malouines, les droits ou tout au moins les préten- 
tions de souveraineté de l'Espagne ; faisant relâche à Monte- 
video, en décembre 1763 et janvier 1764, Bougainville déclara 
qu'il allait aux Indes Orientales. Les autorités espagnoles trou- 
vèrent étrange un si long détour et communiquèrent à Madrid 
les informations recueillies sur ce voyage suspect. Le comte de 


(1) In Caïllet-Bois, Una Tierra Argentina, Appendice I, pp. 403-4. 

(2) V. le Mémoire de Nérville, « Observaciones arregladas à la noticia 
que el 23 de abril de 1767 di6 de las Islas Malvinas su comandante M. de 
Nerville.», Rev. Bib. Nacinal, Buenos-Aires, 1938-1939. Sur la colonie, 
v. Dom Pernetty, Journal historique d’un voyage fait aux îles Malouines 
en 1763 et 1764 pour les reconnaître et former un établissement, Berlin, 
1769 (2 éd., 2 vol., Paris, 1770). — Louis Antoine de Bougainville, Voyage 
autour du monde par la frégate du Roi La Boudeuse et la flûte L'Etoile 
en 1766, 1767, 1768 et 1769, Paris, 1771. 2° éd. augmentée, Paris : Saïllant 
et Nyon, 1772, 2 vol. (Nous citons d’après cette dernière édition). 

(3) Premier voyage de Bougainville : 15 sept. 1763 - 26 juin 1764. Se- 
cond voyage : 6 oct. 1764 - 12 août 1765. Nov. 1765 : nouveau départ de 
L’Aigle et de L'Etoile ; (Cf. Léon Baïdaff, « Una versiôén poco conocida del 
viaje de Duclos-Guyot y Chesnard de la Giraudais a las Islas Malvinas y 
al Estrecho de Magallanes », Bol. Instit. de Investigaciones Histéricas, 
Buenos-Aires, 9 année, vol. 11, n° 46, oct.-déc. 1930, pp. 453 ss.). Les deux 
navires étaient de retour le 7 sept. 1766, 
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He ambassadeur de Charles III à la Cour de Versailles, # 
reçut en conséquence l’ordre de tirer au clair le destin final de 
l'expédition (1). En outre, comme, en vertu du régime colonial 
espagnol sanctionné internationalement par le Traité d’Utrecht 
et par d’autres instruments de Droit Public européen, les navi- 
res étrangers ne devaient aborder les côtes américaines qu’ en 
cas de nécessité absolue, le représentant de S. M. Catholique de- 
vait «avertir les officiers français qui allaient en Amérique 
qu’il ne pouvaient alléguer en rien le Pacte de Famille » (2), 
dont l'effet était restreint à la politique européenne. 

Toutefois, sans laisser à à Fuentes le temps d'effectuer sa dé- 
marche, Choiseul lui présenta ses excuses pour la relâche de 
Bougainville à Montevideo, due, selon lui, à un cas de force 
majeure, et déclara que le but de l’expédition était de rechercher 
une île propre à faciliter le passage du Cap Horn. La terre en 
question avait été découverte près de l’île Tristan da Cunha, et 
les Français n’avaient nullement l'intention de s'installer sur 
les domaines du Roi d'Espagne, ni d’y introduire de la contre- 
bande (3). Le double jeu est ici évident. En déplaçant de plus 
de deux mille milles à l'Est le lieu de l’établissement français, 
le ministre de Louis XV voulait écarter toute crainte de l'Espa-_ 
gne et éviter ses protestations. Il espérait probablement pouvoir 
maintenir inconnue la position de la colonie de Bougaïnville, en 
se basant sur la connaissance tout-à-fait imparfaite que les Es- 
pagnols avaient des Malouines, Mais, s’il était relativement aisé 
d'éviter la connaissance directe de la part des Puissances (4), 
il était beaucoup plus difficile de maintenir le secret en France 
et, partant, dans toute l’Europe. | 


(1) Grimaldi à Fuentes, 11 juin 1764, in Caiïllet-Bois, Una Tierra…, 
p.-92. l : 
(@) V. Manuel Danvila y Callado, Reinado de Carlos III, Madrid, 1891, 
(6 vol.), vol. 4, p. 93. — tu Gil Munilla, Malvinas, el conflito anglo- 
español de 1770, Séville, Consejo Sup. de Invest. Cientificas (Pub. n° 41 de 
la Escuela de Estudios Hispano-Americanos), p. 18. 5 

(3) Fuentes à Grimaldi, 6 juillet 1764. — Danvilla, RETRO vol. 4, 
p. 94. — Cf. Gil Munilla, Malvinas.*, p. 13. 

(4) Remarquons à ce propos que l’établissement anglais de Port- ES 
et la colonie française de Port-Louis coexistèrent assez longtemps, dans 
archipel des Malouines, sans connaissance réciproque. 
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C'est ainsi que la Gazette d'Amsterdam du 13 juillet 1764 (1) 


4 
à 


Hé _ révélait le lieu réel de la colonie de Bougainville : | : ge 
‘ ce «Des lettres de Montevideo sur la Rivière de Plata datées 
du 2 Janvier dernier portent que Mr. de Bougainville, frère de 

: __ feu lAcademicien de ce nom, ayant fait voile de St. Malo l’Au- 


_ tomne dernier, pour remplir une Commission secrette, se dis- : 7 
posoit a former un etablissement dans les Ysles Malouines au 
Detrait de Magellan, avec d’autant plus de justice, que le nom 
de ces Ysles absolument desertes indiquoit qu’elles apparte- 
noient à la France : que par conséquent il pouvoit en prendre 

_ possession, tant à ce titre, que comme premier occupant, et qu’il 

N devoit debarquer des personnes des deux sexes, pour en com- 
poser une Colonie. » 
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4 Les alarmes du gouvernement espagnol se confirmaient 
_ donc: installation des Français aux Malouines constituait une 
sérieuse menace pour Madrid. En premier lieu, elle constituait 
une invasion étrangère sur des terres considérées comme faisant 
partie des domaines de Charles IIF, en violation des stipulations 
relatives à la navigation et à l’intégrité des colonies espagnoles 
sanctionnées par les Traités. La France était, certes, une alliée, - 
mais l'exemple pourrait être suivi par les Anglais (2), et les 
Bourbons s’attendaient à une guerre contre eux. Un point d’ap- 
pui austral constituerait une porte d’entrée dans la Mer du Sud 
et pourrait même, avec les possessions portugaises d'Amérique, 
menacer directement Buenos-Aires. En second lieu, l'archipel 
malouin permettrait aux navigateurs français ou britanniques, : 
d'atteindre les colonies espagnoles américaines ou australasien- dre 
nes sans relâcher au Brésil ou à la Plata, et par conséquent É 
faciliter le commerce illicite. Un entrepôt si proche des côtes 
continentales deviendrait rapidement un nid de contrebandiers. 


: : (1) N° 56. Citée par Caillet-Bois, Una Tierra.…., pp. 92-93. : | 
: (2) «Si nous tolérons un établissement français dans ces îles qui nous 
appartiennent autant, par leur proximité, que les côtes encore désertes de 
ce continent, comment l’Espagne pourrait-elle, par la raison, Ou par la ; 
force, empêcher l'installation des Anglais en d’autres endroits, comme la 2 
Baie de Saint-Julien, et les empêcher d'obtenir du Brésil l’aide nécessaire Te 
à un prompt établissement ?» Grimaldi, 6 août 1764, in Caillet-Bois, Una 
- Tierra…., pp. 93-95. 
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Ces divers motifs entraînèrent la Cour d’Espagne à une ac- 


tion diplomatique immédiate, ayant pour but de mettre fin à 


l’entreprise française. Certains hommes d'Etat de Madrid dési- 
raient d’ailleurs fonder un ou plusieurs établissements espa- 
gnols, soit aux Malouines, soit à la Baie de Saint-Julien, soit 
dans l'ile Juan Fernändez, soit encore en quelque point de la 
côte patagone et du détroit de Magellan, afin de renforcer le 
titre de l'Espagne sur l'extrémité encore déserte de l'Amérique 
et ses îles adjacentes, empêcher de futures colonies étrangères, 
faciliter les communications entre les différentes parties de lEm- 
pire espagnol et enfin développer la connaissance de la zone du 
Détroit. L'installation effective de l'Espagne dans ces régions 
ne pouvait avoir pour elle le même intérêt économique que la 
fondation d'établissements n’en aurait pour la France et l’An- 
gleterre, grâce à la contrebande. Mais son but principal ne serait 
pas l’exploitation de la pêche ou du sel, maïs précisément d’em- 
pêcher la pénétration commerciale de ces puissances dans ses 
possessions (1). La principale protection de ces dernières était 
le secret dont Madrid les entourait. 


4 


Les négociations entre les Cours d’Espagne et de France fu- 
rent facilitées par le désir d’entente étroite qui prédominait 
alors, et sans lequel le pacte de Famille n'aurait été qu’un texte 
vide de sens. L’opposition commune à l’Angleterre ne contribua 
pas peu à hâter la solution du cas. Pendant la première phase 
des discussions, Choiseul essaye de soutenir que la France pos- 


() Cf. D. Juliän de Arriaga a D. Blas de la Barreda, S. Ildefonso, 
29 juillet 1766, in Manuel Hidalgo Nieto, La Cuestiôn de las Malvinas, 
Madrid, Consejo Sup. de Invest. Cientificas, 1947 (Inst. G.F. de Oviedo), 
doc. n° IT, pp. 585-586. Le président du Chili, Manuel de Amat y Junient, 
avait pris des dispositions dans ce sens dans l’île Juan Fernândez ; v. sa 
Memôria de Gobierno, ed. Vicente Rodriguez Casado et Florentino Pérez 
Embid, Consejo Sup. de Invest. Cientificas, Séville, 1947 (Pub. de la Es- 
cuela de Est. Hispano Americanos, n° 21) p. 669. Cf. Groussac, Las Islas 
Malvinas (cit. note 4), p. 157, n. 216. — V. encore la lettre citée de Grimaldi, 
6 août 1764, et le Rapport du comte de Aranda, 11 août 1764, cit. in Gil 
Munilla, Malvinas. (cit. note 10) pp. 14-15. | 
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sède des droits de souveraineté sur les Malouines, tant à Paris, 
au cours de la controverse avec le comte de Fuentes et son secré- 


taire Fernân de Magalloñ, qu’à Madrid, où l’abbé Beliardi pré- 


sente un mémoire et où le marquis d’Ossun négocie avec le 
marquis de Grimaldi. A partir de la fin de 1764, Choiseul se ré- 
sout à reconnaître en principe les droits de l'Espagne, et place 
la question sur le terrain de la stratégie commune contre les 
Anglais. Il espère encore pouvoir conserver l'établissement et, 
pour ce, affirme ne consentir à l'évacuation des Malouines qu’en 
cas de substitution immédiate de l’établissement de Bougain- 
ville par une colonie espagnole. Enfin Bougainville, à la suite de 
l'accord entre les deux Couronnes sur la base de l’abandon et de 
la restitution du territoire à l'Espagne, obtient à Madrid une 
indemnité pour la Compagnie de Saint-Malo. 
Quels sont les arguments, légaux ou politiques, par lesquels 


la France défend son établissement austral, et sur quel terrain 


se place l'Espagne pour les combattre et, finalement, l’empor- 
ter ? 
La France prétend avoir acquis des droits de souveraineté 
sur les Malouines, alors terra nullius, par la découverte (1), 
(comme le prouve le propre nom de l’archipel), la prise de pos- 
session formelle et surtout par l’occupation effective. Le gouver- 
nement espagnol — bien que ne considérant pas les terres en 
question comme susceptibles d'acquisition originaire — réplique 
quant à la première assertion que les Français n’ont pas décou- 
vert les premiers les Malouines, et que d’ailleurs « voir la côte 
d’un île, et même y mettre pied et la baptiser ne constitue pas 
de titre juridique, quand celui qui l’a vue ne l’a pas habitée et 
n’y à pas laissé un établissement » (2). Les navigations anté- 
rieures à Bougainville n’ont par conséquent créé aucun droit de 


(1) Cet argument n'avait d’ailleurs été avancé que pour les besoins 
de la cause. Un manuscrit relatif à la confirmation par Louis XV de la prise 
de possession des Malouines déclare : « Quant à la confirmation de la pos- 
session des Isles Malouines, comme ayant été déjà découvertes par des 
navigateurs de St. Malo, on n’a pas cru en devoir faire mention, par ce 
qu’une simple découverte n’opère par elle-même aucun Droit qui ne S’ac- 
quiert que par la prise de possession et la continuation de la possession... » 
(Caillet-Bois, Una Tierra…, Appendice I, n. 1, p. 403). 

(2) Magallon à Choiseul, cit. in Caïillet-Bois, p. 95. 


souveraineté susceptible de se parfaire par l’occupation actuelle. 


Quant à cette dernière, elle ne saurait fournir un titre que sur 


une terre nullius. Or, par leur proximité des côtes américaines, 


les Malouines constituent une dépendance naturelle des terri- 


toires espagnols, au même titre que l’île Juan Fernindez ou la : 


Terre de Feu. En raison du principe de contiguité, l'occupation 
d’une île adjacente ne saurait être efféctuée sans le consente- 
ment du « souverain du continent, et les Malouines ont été répu- 
tées et doivent être réputées comme adjacentes > (1) aux ces 
espagnoles. | 

Mais la discussion ne doit même pas se placer sur le tee 
du droit des gens commun, puisque les Traités ont établi des 
principes qui s'appliquent aux Malouines. L'Espagne possède 


le monople du commerce avec ses colonies, et le Pacte de Fa- 


mille ne peut servir de prétexte pour violer la prohibition (2). 
En vertu de l’article 8 du Traité d'Utrecht, l’état de la naviga- 
tion et du commerce antérieur à la Guerre de Suecession d’Es- 
pagne a été rétabli. Afin d'éviter la violation de cette disposition, 
aucune nation ne peut naviguer avec des intentions directes ou 
indirectes de trafiquer à proximité des côtes américaines appar- 
tenant à S. M. Catholique (3). Le roi d’Espagne ne peut vendre, 


céder, mettre en gage, transférer ou aliéner en faveur de la 


France ou de quelque autre nation ses domaines et territoires 


d'Amérique. Ces clauses relatives à la navigation et au main- 
tien des limites dans l’hémisphère occidental ont été garanties 
par l’Angleterre tant à l’occasion du Traité d'Utrecht qu’à celle 
du Traité du 13 juin 1721 (4). Cette garantie avait joué en 
1740, lorsque le cabinet britannique s’était joint à la Cour d’Es- 


(1) Magallon à Choiseul, ibid. Cf. la lettre de Grimaldi, 6 août 1764, 
citée note 14, ci-dessus. — Bougainville, Voyage (cité note 7), éd. de 1772, 
éd. de 1772, vol. 1, p. 1, donne le même fondement à la réclamation espa- 
gnole. 

(2) Cf. l'Ordre Royal du 13 décembre 1764. V. Gil Munilla, Malvinas, 
(cit. note 10), pp. 16-17. : 

(3) V. Julius Goebel, The Struggle fot the Falkland Islands, New Ha- 
ven, Yale Univ. Press, 1927, chap. 3 et 4, pp. 120-220. 

(4) ET Asiente de Negros, concédé à l’Angleterre (art. 12 du Traité 


d’Utrecht) était une exception au principe général. V. Georges Scelle, La 
Traite Négrière, Paris, 1906, vol. LE livre 6. 


sn 
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4 ; pagne afin de s’ opposer aux one russes ds le Pacifique, 

contraires aux droits de navigation exclusive des Espagnols (GSM se x Ê 
Quand, en 1749-1750, l'Angleterre avait paru vouloir fonder un 

_ établissement dans les Pepys ou les Malouines, les protestations 

_ espagnoles avaient été écoutées et l’entreprise abandonnée (2). 
Les droits de l'Espagne ont par conséquent été reconnus par les 


Britanniques, et Charles IIT ne peut attendre de son allié et pa- 


; _ rent de Versailles une attitude moins bienveillante que celle de 
| la Cour de Saint-James, leur ancien — et probablement futur — 
RS _ adversaire commun. L'article 2 du Pacte de Famille du 15 août 
E 1761 assurait la garantie mutuelle de tous les établissements, 


terres, îles et places situées où que ce fût, sans restrictions ou 
exceptions. 
| Les funestes conséquences que pourrait avoir, pour les re- e £ 
. lations franco-espagnoles, le maintien des prétentions de souve- à 
2 raineté de Louis XV sur les Malouines, n'auraient pas compensé LPS 
les avantages apportés par l’établissement, au moment où tous 
s’attendaient à une guerre contre l’Angleterer. Ces avantages 
- étaient d’ailleurs assez problématiques : la terre était fort pau- 
_ vre, le climat rigoureux, la colonie devait être sans cette ravi- 
taillée. A part les navires destinés à l’établissement, aücune em- 


(1) V. Danvilla, Reinado… (cit. note 10), vol. 4, pp. 108-115. : PR e 

(2) L’idée de s’emparer de certaines parties de l’Amérique du Sud ou 
tout au moins d’y fonder un point d’appui destiné à faciliter le commerce 
et la contrebande britanniques avait été lancée par le commodore Anson, 
à la suite d’une expédition dans les mers australes. (Cf. R. Walter, À voyage 
round the World in the years 1740-1744 by George Anson etc., Londres, 
1748, p. 113). Anson avait suggéré les Falkland ou les îles Pepys, îles fan- 
: tastiques dues à l’erreur d’un éditeur de Dampier (Cf. le vol. 1 du Voyage 
de Dampier, Londres, 1906). — Burney, Chronological History. (cit. note 2), 

= vol. 4, 1816, p. 137. — Manuel Hidalgo Nieto, « La Ysla de Pepys. Un mapa 

e unos documentos sobre una isla inexistente», Annales de la Univ. Se- 


ME 


\ 


villa, vol. 5, n° 2, 1942, pp. 3-28). Le désir d’entente avec l'Espagne après LES 
le traité d’Aix-la-Chapelle et les négociations alors en cours d’un traité de SES 
commerce (celui qui fut signé le 5 oct. 1750) eurent pour conséquence > re 
l’abandon de l’expédition projetée, bien que Anson fût à ce moment-là re 
Chief Executive Officer de l’Amirauté. Lennox, ambassadeur britannique ce 


en France, notait à ce propos (à Shelburne, 14 sept. 1766) que l’Angleterre $. 
avait renoncé en 1750 aux Falkland «en conséquence du Traité d’Utrecht, E4 
qui exclut toutes les puissances — à l’exception de l'Espagne — du droit Na 
de s’établir dans cette partie du monde» (Cf. Goebel, The Struggle.… (cit. 


note 20), p. 244). 


RE 
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barcation, en dix-huit mois, n'avait fait relâche à Port-Louis. 
En outre, les bons ports naturels, l'abondance de l’eau et du 
gibier, la pêche facile, rendaient inutile le maintien de colons 
pour faciliter l’escale (1). | AN 


5 


Choiseul finit par reconnaître le bien-fondé de la réclama- 


tion espagnole, mais essaya toutefois de justifier la permanence 


de l'établissement de Bougainville, en dehors de toute question 


de souveraineté, par des arguments d'opportunité. Le fait est 


démontré par l’envoi de nouveaux colons en octobre 1764 et 
novembre 1765, c’est-à-dire après le premeir recul de Choiseul. 
Celui-ci essaya d’utiliser la crainte espagnole d’un établissement 
britannique dans les Malouines, après leur éventuel abandon 
par la France. On soupçonnait même, à l’époque, que les An- 
glais fussent déjà installés à quelque point des terres australes 
américaines. Bougainvilie avait rencontré plusieurs fois les vais- 


seaux de Byron au large de la côte patagone (2) ; Mac Bride 


@) Cf. Burney, Chronological History. (cit. note 2), vol. 5, 1817, p. 150. 
(2) Byron avait reçut l’ordre de reconnaître «les îles de S. M. nommès 
Pepys et Falkland » et de rechercher « des terres et grandes îles non encore 
visitées par les puissances européennes dans l’Océan Atlantique, entre le 
Cap de Bonne-Espérance et le Détroit de Magellan, sous des latitudes favo- 
rables à la navigation et des climats propres à la production de marchan- 


dises pouvant faire l’objet d’un commerce profitable ». (V. À Voyage round 


the World in H.M.S. The Dalphin, commanded by the Hon. Commodore 
Byron etc., Londres, 1767. — T. Hawkesworth, Relation des Voyages entre- 
pris par ordre de S. M. Britannique par le commandant Byran etc., tr. fr. 
Paris, 1774, vol. 1. — Vera Lee Brown, « Anglo-Spanish Relations in Ame- 
rica in the Closing Years of the Colonial Era >, Hispanic American Hist. 
Review, Vol. 5, n° 3, août 1922, pp. 325-438 (v. p. 394). Le 20 juillet 1765, 
le comte d’Egmont, Premier Lord de l’Amirauté, écrivait au duc de Grafton 
que les Falkland étaient «la clé de l’Océan Pacifique. Cette île peut domi- 
ner les ports de commerce du Chili et du Pérou, Panama, Acapulco, en un 
mot : tous les territoires espagnols qui bordent cet Océan» (in Goebel, 
The Struggle…., p. 236). Il est à remarquer que, dès 1756, de Brosses adoptait 
un point de vue analogue. 

Après quelques recherches infructueuses, Byron reconnut l’île Occiden- 
tale, et prit possession de Port-Egmont et des îles voisines au nom de 
George III (23 janvier 1765). Il ne soupçonna pas l’existence de l’établisse- 
ment français dans la Malouine Orientale, mais rencontra L'Aigle de Bou- 
gainville (Bougainville, Voyage, (cit. note 7), éd. de 1771, p. 52 ; éd. de 
1772; vol: lp. 41). 

Byron n'ayant trouvé aucune trace d’établissement étranger aux Ma- 
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avait essayé de s’introduire à Port-Louis et déclaré à Nerville 
que les Falkland appartenaient au roi d'Angleterre, en vertu 
de la découverte (1). La France et l'Espagne n'ignoraient donc 
pas le$ projets britanniques relatifs à ces îles. En août 1766, 
elles eurent la certitude que les Anglais s'étaient déjà établis 
dans l’île Saunders, du groupe des Malouines Occidentales, et 
que les Falkland et les Malouines étaient en réalité le même 


louines, le secrétaire d'Etat Henry Conway et Lord Egmont décidèrent, 
à partir de juin 1765, date à laquelle les résultats de l’expédition furent 
connus, de fonder un établissement à Port-Egmont. A la fin de 1765, John 
Mac Bride fut chargé de cette mission. Si, « contrairement à l’attente» de 


l'Amirauté, il trouvait déjà des colons étrangers aux Pepys ou aux Fal- 


kland, il devait protester et exiger l’évacuation dans un délai de six mois. 
Mac Bride devait toutefois éviter des mesures de violence, se contenter 
de fonder un établissement conjoint, et laisser la question de souveraineté 
être tranchée par S.M. Britannique.et le souverain des colons étrangers 
(Conway aux Lords de l’Amirauté, 20 juillet 1765, in Goebel, The Struggle…., 
pp. 235-236). ë 

(1) Après avoir fait les actes nécessaires pour «continuer l’établisse- 
ment fondé par Byron > — qui s’était en réalité contenté de faire planter 
quelques légumes et n’avait pas laissé de colons à Port-Egmont (termino- 
logie qui montre le désir de l’Angleterre d’antidater d’un an son occupa- 
tion effective de l’île Saunders) — Mac Bride rechercha en vain l’établisse- 
ment de Bougainville. L’Amirauté lui ayant confirmé l’existence de la co- 
lonie française le 17 mars 1766, l’Anglaïis reprit ses recherches et finit par 
découvrir Port-Louis le 2 décembre. Le 4, Mac Bride se présenta devant 
le port et agit selon ses instructions, déclarant que les Falkland apparte- 
naient à S.M. Britannique en vertu de la découverte, et que nulle puis- 
sance ne pouvait s’y établir sans“ Sa permission. Le commandant de Ner- 
ville, toutefois, s’opposa à l’entrée du Jason dans le port. Comme lés An- 
glais paraissaient vouloir pénétrer de force, il écrivit à Mac Bride : «Si 
vous nous forcez en venant à la decouverte des points dont il nous est 
essentiel d'empêcher la Connoissance vous nous obligerez de penser que 
vous n'êtes point entrés icy comme Amis, et de prendre toutes les mesures 
necessaires pour soutenir les droits du Roy notre maître dans son présent 
. établissement et de nous trouver en guerre avec vous puisque vous parois- 
siez nous la déclarer. Si les choses en viennent à ce point, vous serez re- 
gardés comme les Agresseurs » (5 déc. 1766). Seul, Mac Bride fut autorisé 
à visiter Port-Louis. (Cf. Goebel, The Struggle…, pp. 239-240 ; Caïillet-Bois, 
Une Tierra…, pp. 89-91 ; Hidalgo Nieto, La Cuestiôn.… (cit. note 15), p. 6). 
Le Gouvernement britannique avait d’ailleurs appris dès mai 1766 la déci- 
sion de Choiseul d’abandonner les Malouines à l’Espagne. 

Les colons de Port-Louis avaient fini par soupçonner l’existence d’un 
‘établissement anglais à l’ouest de l’archipel. (Cf. D. Manuel Cornejo a D. 
Juliân de Arriaga, Buenos-Aires, 8 sept. 1767, in Hidalgo Nieto, ibid. doc. 
X: pp. 594-905 :°F. Ruiz Puente au même, Maluinas, 10 fév. 1769 (Ibid. 
doc. XV, pp. 604-605) ; Bougainville, Voyage, « Carte des Isles Malouines 
nommées par les Anglois Isles Falkland : A. Lieu ou étoit l’établissement 
François occupé aujourd’hui par les Espagnols. Les points B. sont ceux 
ou l’on soupçonne que les Anglois sont établis ». 
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groupe d'îles. Or, les Anglais refusaient de reconnaître le titre 
espagnol, plaçant la question sur le terrain du Droit des Gens 
commun et niant la contiguité de l’archipel au continent sud- 


américain. Ils revendiquaient les Falkland sur la base de décou- 


vertes faites durant les règnes d’Elizabeth et de Charles IIL et 


remarquaient que leur connaissance par les Français ne datait 
que de l’époque de la Reine Anne (1). De là l'utilité pour les” 


Bourbons de maintenir l'occupation effective de la Malouine 
Orientale, soit par la continuation de la colonie de Bougain- 
ville, soit par sa substitution par un établissement espagnol. 


Choiseul pensait que l'Espagne n’était pas en condition de réa- 


liser cette dernière alternative, et que, par conséquent, la France 


pourrait continuer à occuper l’archipel, même sous la souve- 
raineté nominale de Charles III. 
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Dès la fin de 1764, le comte de Fuentes pouvait communiquer 
à Madrid que Choiseul était prêt « à faire retirer le peu de gens 
laissé par M. de Bougainville » ; mais qu’il était indispensable, 
en cas d'évacuation française, de fonder un établissement afin 


que la possession espagnole enlevât tout titre et toute préten- 


tion aux Anglais (2). Malgré cet accord de principe, Choiseul 


voulut attendre le retour de Bougainville de son second voyage 


aux Malouines pour poursuivre les négociations. Le Malouin 
étant de nouveau en France en août 1765, Choiseul décida de 
l'envoyer immédiatement à Madrid. Il écrivait au marquis d’Os- 
sun, le 26 août : « Je le ferai partir la semaine prochaine pour 


Madrid, où il expliquera aux Ministres Espagnols deux choses 


également frappantes : la première, que notre Etablissement 
leur est utile et de première utilité ; la seconde, que si nous 
l’abandonnons aux Espagnols, ceux-ci ne le soutiendront pas et 
que les Anglois s’y placeront » (3). 


(1) Egmont à Grafton, 20 juillet 1765, in Goebel, The Struggle..., p. 236. 

(2) Fuentes à Grimaldi, Paris, 15 décembre 1764, in Caillet- ROIS Una 
Tierra.:; pA96: Cf. ibid. la réponse de Grimaldi, 31 déc. 1764. 

(3) Choiseul à d’Ossun, 26 août 1765, ibid., p. 96. 
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L'ÉTABLISSEMENT D: 


La mission de Bougainville à Madrid avait un double but : 
en premier lieu, il devait essayer de conserver l'établissement 


_ de Port-Louis et, si possible, d'obtenir des concessions concer- 
- nant son ravitaillement ; en second lieu, en cas de refus de 


l'Espagne, il devait en recevoir des assurances de garanties pour 
les colons français et d'indemnisation pour la Compagnie de 
Saint-Malo, avec la liberté pour les navires français de faire 


escale aux Malouines. Bougainville et d’'Ossun présentèrent di- 


vers mémoires défendant ces points de vue, en particulier un 
Mémoire sur les Isles Malouines et des Réflexions sur les moyens 
de commencer l'établissement des Isles Malouines. 

Afin d'éviter à la fois le maintien de la colonie française et 
les prétentions de l'Angleterre, l'Espagne décida de s'installer 
elle-même aux Malouines. Le Conseil de Charles III jugea « né- 
cessaire et opportun de réaffirmer la propriété de cette île par 
une prompte possession ». L’abandon de sa colonie par la France 
et la restitution du territoire à l'Espagne ne pouvaient que « for- 
tifier le droit de S. M. sur d’autres îles également dépeuplées des- 
quelles les Anglais ou quelque autre nation puissent prendre 
possession » (1). Les colons et soldats français conserveraient 
au service de l'Espagne les mêmes avantages dont ils jouissaient 
auparavant. Ils auraient la faculté de se retirer de la colonie, 
mais Bougaïinville insisterait auprès d’eux pour qu’ils continuent 
à y résider (2). Quant à l'établissement, il serait subordonné à 
la Capitainerie Générale de Buenos-Aires. 


Loin de s’élever contre la décision espagnole, Bougainville 


mit à la disposition des ministres de Charles III non seulement 
tous les renseignements dont il disposait, mais encore ses ser- 
vices personnels. « Le Roi, déclarait Grimaldi, a été fort content 
de M. de Bougainville » (3). Restait à régler la question de l’in- 


(1) 9 juillet 1766. Cf. Hidalgo Nieto, La Cuestiôn.…, p. 10, et la note de 
Arriaga du 9 mai 1766 (Gil Munilla, Malvinas (cit. note 10), p. 24). 

(2) Fuentes à Grimaldi, 18 août 1766 (Caillet-Bois, Una Tierra.…, p. 104). 

(3) Grimaldi à Fuentes, Aranjuez, 14 mai 1766 (ibid., p. 103). En ap- 
prenant l'existence de l’établissement anglais de Port-Egmont, Choiseul 
essaya d'utiliser le fait pour conserver la colonie française. Il ne voulait 
pas s’opposer à la «possession pacifique ct ininterrompue de l'Espagne », 
mais ne pouvait laisser les Anglais violer le Traité d’Utrecht et s’établir 
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demnité. En vertu du caractère «illicites de l'établissement 
français, le roi d'Espagne n'avait aucune obligation juridique 
d’indemniser les débours de la Compagnie de Saint-Malo. Il 
n'avait cependant jamais été question d'abandonner purement 
et simplement la colonie, Son fondateur revint donc en France 
en septembre 1766, afin d'évaluer les dépenses faites par la 
Compagnie de Saint-Malo. Le 13, il remit aux Espagnols un 
Etat Général de la Dépense qui fut accepté sans vérifications. 
Charles II ordonna le paiement de 200.000 livres à Paris. 40.000 
avaient déjà été données en acompte à la Compagnie, et le reste 
devait être reçu à Buenos-Aires. Le 4 octobre, Bougainville passa 
à S. Ildefonso le reçu de la somme totale : « Moi, Louis de Bou- 
gainville, Colonel des Armées de Sa Majesté Très-Chrétienne, 
ai reçu 618.108 livres, 13 sous et 11 deniers, montant de l'Esti- 
mation que j'ai donnée des Dépenses faites par la Compagnie 
de St. Malo, pour équipements et fondation de ses établissemens 
illégitimes dans les Iles Malouines appartenant à Sa Majesté 
Catholique (..….) » (1). 

Pour des raisons financières, il fallait remettre le plus tôt 
possible l'établissement à l'Espagne. La lenteur de cette puis- 
sance à occuper la Louisiane après la paix de Paris avait coûté 
à la France plus d’un million. En octobre 1767, quatre navires 
espagnols, commandés par Felie Ruiz Puente, futur gouverneur 
des Malouines, quittèrent l'Espagne, munis de renseignements 
et de cartes fournies par Bougainville. Le mois suivant, celui-ci 
embarquait à Nantes sur La Boudeuse, afin d'effectuer, au cours 
de son grand voyage autour du monde, le transfert de possession. 
Accompagné par trois bâtiments espagnols qui l'avaient attendu 
à Montevideo, il arriva le 25 mars à Puente de la Anunciaciôn 
(nouveau nom de Port-Louis), porteur d’une lettre de Louis XV, 
par laquelle Sa Majesté permettait aux habitants de la colonie 
d'y rester, s’ils le voulaient, sous la domination du Roi Catho- 


dans toutes les parties du monde» (Fuentes à Grimaldi, 13 août 1766, in 
Gil Munilla, Malvinas, pp. 27-28). L’Espagne,toutefois, maintint son point 
de vue. 

(D British and Foreign State Papers, Vol. 22, p. 1383. Cf. Rousseau, 
Règne de Charles III. (cité note 1), vol. 2, p. 60 ; Renaut, Le Pacte de 
Famille. (cit, ibid.), p. 223 ; Goebel, The Struggle…., pp. 228-229, 
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lique. Au début d'avril (1), en présence des officiers, de la 
troupe et des colons, Bougainville et Nerville livrèrent l’établis- 
sement aux lieutenants du Roi d'Espagne, Felipe Ruiz Puente 
et Antonio Catani. Au lever et au coucher du soleil, l’étendard 
espagnol, salué par la terre et les vaisseaux de vingt et un coups 
de canon, fut arboré, Le 27 avril, l’état-major ét les colons qui 
avaient choisi leur retour en France aux frais de la Cour de 
Madrid (en tout 47 individus, dont 12 femmes et 14 enfants, 
sans compter 11 officiers) embarquèrent sur les frégates espa- 
gnoles Liebre et Esmeralda (2). 

Selon Thomas Falkner, voyageur anglais qui parcourut la 
Patagonie à cette époque, les officiers espagnols qui prirent pos- 
session de la colonie furent cruellement déçus par l’aspect dé- 
solé des Malouines : «Le sol est tellement marécageux qu’il 
est impossible de sortir après la pluie sans s’enfoncer jusqu'aux 
genoux. Les colons avaient planté diversés variétés de céréales, 
mais la terre est tellement stérile que tout dégénéra en herbe 
et en paille, sans donner de récolte. Le gouvernement de Buenos- 
Aires était continuellement obligé d'envoyer des vivres pour 
maintenir la garnison. Le colonel Catani, envoyé comme gou- 
verneur, fut si désespéré en voyant la colonie, qu’il souhaïita 


être relevé de ses fonctions et retourner à Buenos-Aiïres, même 


en tant que simple mousse »-(3). Le même auteur affirme qu’à 
Buenos-Aires, l’on pensait que Charles IIT avait été joué par les 
Français, désireux de se débarrasser d’une colonie si misérable 
et de récupérer les capitaux investis. Bien au contraire, comme 
le prouvent les documents précédemment examinés, Choiseul 
essaya jusqu’au bout de conserver Port-Louis. 

L'existence de la colonie anglaise de Port-Egmont, fondée 
par Mac Bride, dans un archipel que la France venait de recon- 
naître comme placé sous la souveraineté de Charles IT, qui y 


. possédait dorénavant un établissement, devait provoquer la crise 


(1) Le 1* avril, selon Bougainville, Voyage, 1° éd., p. 35 ; 2° éd., p. 26 ; 
le 2 avril, suivant la lettre de Ruiz Puente à D. Juliän de Arriaga (25 avril 
1767) in Hidalgo Nieto, La Cuestiôn.…, apprendice 6, p. 590. 

(2) V. les « Notes concernant la Cession des Malouines », ibid., p. 589. 


(3) Thomas Falkner, À Description of Patagonia and the Adjoining : 


Parts of South America, Hereford, 1774, p. 92. 
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anglo-espagnole, dont le résultat immédiat fut la chute de Choi- 
seul en décembre 1770, et qui forme pour ainsi dire la préface 
de la question des Falkland, qui, aujourd’hui encore, divise la 
Grande-Bretagne et la HÉDUDRQRE Argentine, héritière des droits 
de l'Espagne. 
Il est assez remarquable que Bougainville, do à 
ait présenté aux Consuls, le 28 ventôse an IX, un Mémoire sur 
l'utilité pour la France d’un établissement aux Malouines : 


« Point de marine sans matelot. Point de matelots sans naviga- 


tion et sans colonies. (...) L'établissement que j'y ai fait en 1763 
et maintenu trois ans donne à la France le titre sacré de 1° oc- 
cupant. Pendant ces 3 ans aucune maladie n’a affligé les habi- 
tans. Les ports abondent et sont les plus beaux de la terre. (...) 
Enfin 30.000 Français une fois établis dans ces isles assureront 
à la métropole un commerce immense dans les 2 mers, et cet 
établissement formera la pépinière de matelots nécessaires pour 
une marine telle que doit être la marine française. Nul moment 
n’a été plus favorable que celui-ci pour que l'Espagne renonce 
en notre faveur à son droit imaginaire à ces isles, et que l’An- 
gleterre consente à cette cession » (1). On comprend assez mal 
l'attitude du fondateur de Port-Louis. Il est vrai que, dès 1775, 
Bougainville avait fait des réclamations, appuyées par l’ambas- 
sadeur de France, auprès de la Cour d’Espagne (2). En outre, 
les violentes transformations politiques provoquées par la Révo- 
lution pouvaient fort bien faire oublier au général, qui allait 
encore devenir sénateur, comte de l’Empire et membre de la 
Légion d’ hornet la générosité de Charles III envers sa Compa- 
gnie. # 

Cette proposition de Bougainville fut renouvelée en 1821 et 
1833 par le capitaine de vaisseau La Marche, qui estimait, non 
sans raison, que les Anglais s’établiraient de nouveau, tôt ou 
tard, dans l’archipel (3). 

(A suivre) 


J. F. pA CosTA. 
() In Caillet-Bois, Una Tierra.…, pp. 111-112. 


(2) Cf. Groussac, Las Islas Malvinas (cit. note 4), n. 221, P. 159, 
(3) Cf. Caïillet-Bois, Una Tierra.…., p. 36, p. 112. 
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Le Maréchal de la Force ‘ 


Le Marcchaui de la Force, né le 30 décembre 1558, est mort en 


À 1662. Serviteur de sept rois (2), venu au monde sous Henri II, 
_ il s’est éteint sous Louis XIV. « Mêlé, dès l’enfance au plus 


sanglant des drames historiques, Charles IX et Henri III vou- 
lurent le faire égorger ; il fut le compagnon d'armes et l’ami 
d'Henri IV ». Huguenot rebelle, condamné à la peine capitale 
et assiégé par Louis XIII, lorsqu'il met bas les armes, le voilà 
promu Maréchal, et pour ses victoires, il sera créé duc et pair. 
Sa vie orageuse qui reflète à merveille une époque troublée ne 
cesse d’osciller entre la grande histoire et les chroniques ro- 
mancées à la Dumas. On comprend qu’il ait pensé qu’elle valait 
la peine d’être contée. 

Publiés deux siècles après sa mort par le Marquis de la 
Grange qui en lut l’Introduction chez Lamartine à Saint-Point, 
ses mémoires étaient aujourd’hui un peu oubliés. Sa bonne 
fortune a voulu qu’il trouvât dans l’un de ses descendants le 
biographe le plus consciencieux et le plus averti. Continuant la 
tradition des Broglie et des Haussonville chez qui la plume a 
remplacé l'épée, M. le duc de la Force a demandé à ses archives 
personnelles, à celles de maïnts dépôts et aux plus récents tra- 


(1) Duc de la Force, de l’Académie Française, Le Maréchal de la Force. 
Un serviteur de sept rois (1558-1652), 2 v. in-8°, t. I, 373 p.; t. II, 399 p. 


Paris, Plon, éd. 1950 et 1952. 
(2) Henri II (1547), François II (1559), Charles IX (1560), Henri III (1574), 


Henri IV (1589), Louis XIII (1610), Louis XIV (1643). 
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vaux la confirmation des dires de son illustre ancêtre (1). Il en 
est résulté un ouvrage singulièrement attachant tout parsemé 
de scènes dramatiques. Qu’on en juge ! 

Nous sommes en 1572. Le futur maréchal a treize ans. Si 
son grand-père est un catholique pratiquant — il a demandé à 
être accompagné de douze cents prêtres le jour de ses funé- 
railles — son père a suivi Mélanchton. Devenu un des chefs du 
protestantisme, il assiste le 18 août avec ses fils Armand et 
Jacques Nompar — c’est notre héros — au mariage d'Henri de 
Navarre, le futur Henri IV, et de Marguerite, sœur de Charles IX. 
Cinq jours plus tard, le 23 août, voici la Saint-Barthélémy. La 
Force s’est logé prudemment, rue de Seine, car le Paris de la 
rive droite semble dangereux pour un Huguenot en ces temps de 
guerres religieuses. Ce choix ne le soustraira pas à son destin. 
Les massacreurs se présentent. La Force n’a pu fuir. Ils le trou- 
vent avec ses enfants en prière. L'offre d’une rançon séduit leur 
capitaine auquel il a demandé deux jours pour la fournir, don- 
nant sa parole de ne pas bouger du logis. Il la tiendra. Elle lui 
coûtera la vie car le 26 août, le piémontais Coconas, de sinistre 
mémoire, enlèvera la famille. La Force et Armand sont poi- 


gnardés. « Sous les lames toutes rouges, inondé de sang entre. 


son père et son frère, le petit Jacques Nompar se laisse tom- 
ber à son tour et pousse le même cri : «Je suis mort ». La pitié. 
d’un passant le sauve. Sa tante, Mme de Brisambourg, le cache 
à l’arsenal. Enfoui sous un amas de vertugadins, il échappe aux 
recherches d’un parent qu’intéressait l’héritage de son père. En 


dépit de nouveaux périls, il-rejoindra le château de Caumont 


au bord de la Dordogne où l'attend l'accueil affectueux d’un 
oncle. 
Est-ce le terme de ces terribles traverses ? Moins de deux 


ans plus tard, l'adolescent perd son protecteur. Le sieur de Cau- 


mont qui voyait en lui l'héritier de sa maison est empoisonné 
par un maître d'hôtel infidèle et Henri ie ce duc d'Anjou qui 
avait voulu le faire assassiner le jour de la Saint-Barthélémy, 


() Duc de la Force, de l’Académie Française, Le Maréchal de la Force. 
Un serviteur de sept rois, 2 v. in-8°, t. L, 373 p. ; t. IL,- 399 p.. Pari 1 
éd. 1950 et 1952. Pre 
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le confie, pour s’assurer de sa forteresse, à un seigneur catho- 
lique. FUN 

Mais l'heure sonne où La Force connaît le premier grand 
tournant de son destin. En 1576, à Saumur, il se présente à 
Henri de Navarre, retombé dans l’hérésie. Il a dix-huit ans. Cinq 
ans seulement le séparent de son aîné, dont il ne cessera d’être 
le compagnon fidèle. Au dévouement du sujet répondra d’ailleurs 
l'amitié du prince. Et si intimement lié à sa personne demeu- 
cera-t-il toujours qu’en ce 14 mai 1610 où Ravaillac plonge son 
poignard — conservé depuis dans la famille de la Force — le 
capitaine des gardes était assis dans le carrosse à la portière du 
Roi. Lorsque le coup fatal aura été porté au souverain : « Ah ! 
Sire », s’écriera La Force, « souvenez-vous de Dieu ! » Il ma pas 
tenu à lui que le drame fût évité. En janvier, Ravaillac a tenté 
de s’introduire au Louvre. Il en a été empêché. La Force l’a 
interrogé, a voulu le retenir, le livrer à la justice. Henri IV s’y 
est opposé. Ainsi près de quarante ans après cette tragique 
journée de la Saint-Barthélémy où La Force a frôlé la mort, il 
est pour la seconde fois associé à un des plus sinistres événe- 
ments de l’histoire de France. 

_Serais-ce tout ? Pas encore. Le 31 juillet 1589, La Force à la 
tête de sa compagnie de gens de cheval dans la plaine Vaugirard, 
s’entretient longuement avec Henri IT qui passe. Le lendemain 
matin, assassiné par Jaëques Clément, le roi agonisant transmet 
la couronne à Henri IV. Il semble qu’une sorte de fatalité fasse 
de La Force le témoin de toutes les grandes heures de la monar- 
chie. Sous le Béarnaïis, sa vie sera si complètement associée à 
celle de son maître, qu’il s'agisse du soldat, du politique, voire 
du vert-galant qu’elle s'inscrit naturellement dans les annales 
du règne. | 

Nous voici d’abord à Nérac dont le château domine toujours 
le profond sillon de la Baisse. L'histoire se fait alors en Guyenne 
et en Gascogne avant de s'éloigner du sud-ouest et du val de 
Loire vers les frontières orientales. La Force a vingt-huit ans 
quand Henri le jette dans Marans « ainsi que tous ceux de sa 


cornette blanche et ses plus particuliers domestiques ». Marans, 


petite ville aujourd’hui de la Charente-Maritime. On connaît 
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l'exquise description qu’en a faite le Béarnais dans sa lettre du 


17 juin 1786, l’une des plus jolies qu’il ait écrites. « Cest une 


ile renfermée de marais bocageux, où de cent pas en cent pas, 


il y a des canaux pour aller chercher le bois par bateau. L'île 


a deux lieues de tour ainsi environnée ; passe une rivière par 
le pied du château, au milieu du bourg, qui est aussi logeable 
que Pau. Peu de maisons qui n’entre de sa porte dans son petit 
bateau. Cette rivière s'étend en deux bras qui portent non seu- 
lement grans bateaux, mais les navires de cinquante tonneaux 
y viennent ». Je ne sais s’ils la remontent encore mais, il y a 
soixante ans, j'ai descendu la Sèvre Niortaise de Marans jus- 
qu’à la mer sur un petit vapeur, remorquant un brick que nous 
abandonnâmes après une navigation difficile au large de lAi- 
guillon où je vis un jour des dizaines d’é smouchets furieux de 
s'être pris dans les filets tendus contre les oiseaux de passage. 

Si l’histoire a retenu le nom de Crillon qui n’y fut pas, note 
spirituellement l'historien de La Force, elle se doit de ne pas 
oublier celui-ci qui fut un des vainqueurs d’Arques. Quatre ans 
plus tard, le 25 juillet 1593, Henri IV a abjuré le protestantisme 
à Saint-Denis et le 27 février 1594, son fidèle lieutenant demeuré 
protestant est auprès de lui lors du couronnement dans la cathé- 
drale de Chartres. Il l’est encore le 27 décembre quand, précur- 
seur de Ravaillac, Jean Châtel tente d’assassiner le prince. L 
voici gouverneur du Béarn et vice-roi de Navarre. 

Tâche délicate ! Il appartient à l’une des grandes familles 
du pays, il est protestant et doit ménager les catholiques sans 
porter ombrage à ses coréligionnaires, maintenir dans l’obéis- 
sance les Etats qui trop souvent dissimulent sous le couvert du 
bien public l’âpre défense d'intérêts de caste, éviter de se trou- 
ver compromis dans les intrigues de la noblesse. Et précisément 
parmi tant d’autres drames que déjà nous avons rappelés, en 
voici un autre. Biron, son beau-frère, a conspiré. Vainement 
toute la famille intervient en sa faveur. Il est exécuté le 31 juil- 
let 1602. Nous sommes encore sous Henri IV et pourtant l’on 
se croirait déjà au temps de Louis XIII et de la sévère justice 
de Richelieu. 


Un jour vient durant la jeunesse du fils du Béarnais où, pris 
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dans Pinextricable enchevêtrement d'intérêts qui s’opposent, La 
Force va devenir un rébelle et sera condamné à mort par con- 
tumace. Cependant l’accomodement est proche, Le 25 mai 1622, 
à Sainte-Foy, le roi de vingt ans reçoit « le serment du guerrier 
de soixante-trois. Il y en avait juste douze que Henri IV avait 
voulu donner à son compagnon d’armes le bâton de maréchal 
de France. Ce que le père n'avait pu accomplir, arrêté par le 
couteau de Ravaillac, le fils l’accomplissait ». 

Huguenot d'Etat à qui la rébellion fait horreur, La Force 


méritera d’être considéré par Richelieu comme un des plus 


- fidèles serviteurs de la couronne. À l'ombre du panache blanc, 
il a connu les plus brillantes chevauchées, sa vieillesse sous 
Louis XIII s’honorera des grands commandements. 1630 : la 
guerre étrangère, Savoie, Pignerol, Casal ; 1631, la guerre ci- 
vile, la poursuite des rebelles embusqués dans le repaire de 
Sedan. Son nom en 1632 demeure associé à la conquête de la 
Lorraine et à ce siège fameux de La Mothe l’imprenable, la 
« montagne martyre » dont a parlé Barrès où quelques vestiges 
rappellent seuls le souvenir d’une ville qui fut l’acropole du 
duché. L'année suivante, il est sur le Rhin. Louis XIII le félicite 


de la délivrance d’Heïdelberg. Pour être proches de lui et du 


Marquis de La Force, la Maréchale et sa belle-fille sont à Metz 


et soignent les blessés ainsi que de nos jours ies femmes des 


grands chefs président à l’activité de la Croix-Rouge. En 1637, 
consécration de sa carrière de soldat, récompense des services 
rendus encore l’année précédente, sous les remparts de Corbie, 
le roi lui confère le titre de duc à lapplaudissement des Pari- 
siens dont il a contribué à sauver la capitale. 

1638 verra sa dernière campagne. Il survivra à son maître 
et au ministre « à la gloire duquel, dit son biographe, il n’avait 
pas peu contribué » et achèvera Sa vie sous son septième roi. 

Si Richelieu estimant ses capacités diminuées ne lui a plus 
confié de commandements, la retraite ne l’a pas trouvé physi- 


. quement amoindri. À Zouafques en Artois, témoin de sa der- 


nière victoire, il a encore paru armé de pied en cape. Pendant 
plus d’un demi siècle, on Va vu comme le héros du Cid passer 
« les jours entiers et les nuits à cheval ». Privé de son activité 
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coutumière, il sent soudain le poids de sa solitude. Marié le 


5 mai 1577 à Charlotte de Gontaut, fille du Maréchal de Biron, 


qui lui a donné une nombreuse postérité, il l’a perdue après 
cinquante-huit ans de mariage. La vie des camps l’a d’abord 
empêché de sentir le vide du foyer. Il assure n’avoir jamais 
connu d'autre femme que la mère de ses enfants. Mais voici 
qu’à quatre-vingt-trois ans, il ne se tient pas de contracter une 
nouvelle union et porte son choix sur Anne de Mornay « qui 
s’imagina être grosse et le crut d'autant plus qu’on lui avait 
prédit qu’elle aurait un fils qui serait maréchal de France ». 
Bientôt veuf une seconde fois, le vieux fol que travaille un tardif 
démon de midi, rêve d’autres noces. « Il avait quatre-vingt-trois 
ans », dit Tallemant des Réaux « quand il pressa plus que jamais 
ses enfants de le laisser remarier, ADÉERE que, ne pouvant 
plus courir le cerf (il l’a couru jusqu’à quatre-vingt-six ans) 
et n’ayant plus d'emploi (il en eût pris volontiers), il lui était 
impossible de rester seul à la’ campagne ». Non découragé de 
se voir rebuté par plusieurs partis, il épouse Isabelle de Clermont 
et à quatre-vingt douze ans, celle-ci l'ayant à son tour précédé 
dans la tombe, il eût bien voulu — c’est toujours Tallemant 
qui parle — «se remarier pour la quatrième fois, mais le bruit 
courait, disait-on, qu’il devait avoir encore deux femmes et per- 


sonne ne voulait être la première ». Se remariant septuagénaire, 


son fils prendra la précaution de réserver les droits de ses en- 
fants futurs. Et quand Saint-Simon vint au monde, son père 


n’avait-il pas soixante-neuf ans ? Hugo eût pu célébrer ces 


burgraves, lui qui se montrera leur émule. 


Le premier duc de La Force devait s’éteindre à Bergerac 
le 10 mai 1652. Fidèle à sa religion et à son roi dont il n’a 
passagèrement méconnu l’autorité que sous l’empire de forces 
adverses, il n’a jamais pactisé avec l'ennemi. Très humain, il 
a ressenti les misères du peuple et ses lettres d’un style per- 
sonnel ne le montrent pas indifférent aux malheurs de la 
guerre : telle de ses remarques pourrait servir de légende aux 
gravures de Callot. Il est la parfaite expression de son temps 
dans ce qu’il a eu de plus noble. 


ninutieusement cette vie re par sa durée même et se 
sons e “elle Aer LE si si riche d'enseignements. 
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La politique extérieure de Palmerston 


de 1830 à 184 


Palmerston est assurément une des figures les plus mar- 
quantes de l’histoire diplomatique du xix° siècle, et peut-être 
de tous les temps. Son action personnelle s’exerçant à des mo- 
ments cruciaux de l’histoire de l’Europe a orienté celle-ci de 
façon décisive ; ses initiatives ont eu des conséquences, directes 


_et indirectes, qui se sont fait sentir, non seulement au moment 


où elles ont été prises, mais DRE bien longtemps après. 
Aussi devons-nous savoir gré à sir Charles Webster le savant 
professeur d'histoire internationale à la London School of Eco- 
nomics, et le président actuel de l’Académie britannique, de 
nous faire mieux connaître Palmerston en étudiant dans un 
magistral ouvrage la politique extérieure de ce ministre de 1830 
à 1841 (1). Ces deux volumes font suite aux précédents travaux 


du même auteur sur la politique extérieure de Castlereagh (2),- 


la diplomatie britannique de 1813 à 1815 (3) et le Congrès de 
Vienne (4). | 

On voit la dette que les historiens de la diplomatie lui doi- 
vent. La lecture de ce nouveau livre est facilitée par la clarté 
d'exposition de l’auteur que l’on suit aisément dans les dédales 
des négociations et les méandres de la diplomatie. La qualité 


() Sir Charles Webster, The foreign policy of Palmerston, ee 1841, 
London, G. Bell and Sons Ltd, 1951, 2 vol. in-8°, xrr-914 p. 


(2) The Foreign policy of Castlereagh 1812-1815. Britain and the recons- 


truction of Europe, London, 1931. The Foreign policy of Castlereagh 1815- 
1822. Britain and the european alliance, London, 1995. 

(3) British diplomacy 1813-1815. Select documents, dealing with the Re- 
construction of Europe, London, 1921. 

& The Congress of Vienna 1814-1815, London, 1919, 2° éd., 1934. 
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de son style, son don de résumer en une phrase courte et bien 
| _ frappée la psychologié d'un personnage ou la caractéristique 
_ d’une action soutiennent l'intérêt et éveillent l'attention. On se. 


souvient aisément du portrait de Lord John Russel pour lequel 
la Révolution de 1688 était à peine moins sacrée que les Evan- 
giles et peut-être autant, des intrigues de la Princesse de Lieven 
et de ses efforts impuissants pour saper l'influence de Palmer- 


ston, ce que peu de personnes ont essayé de faire sans avoir à 


en souffrir ou encore de la rage de la Princesse obligée de quit- 
ter Londres du fait de sa propre imprudence et qui distilla au- 
tant de venin qu’elle put pendant le peu de temps qui lui res- 
tait avant son départ, du message amical de Palmerston à Zéa 
Bermudez qui amena des larmes ou en tout cas un mouchoir 
de poche aux yeux de ce ministre, et de tant d’autres traits 
aussi bien venus. 

Les qualités scientifiques de l'ouvrage ne le cèdent en rien 
à ses qualités littéraires. Il n’est peut-être pas superflu pour 
les lecteurs avertis de la Revue d'histoire diplomatique de don- 
ner ici quelques indications sur les sources de cet ouvrage et 
sa composition. Sir Charles a vu, lu, analysé et étudié, au cours 
de vingt années de travail, tous les documents se rapportant à 
son sujet, publiés ou inédits, officiels ou privés dont il a pu 
avoir connaissance. Peu lui ont échappé. Evidemment, des in- 
vestigations, aussi exhaustives qu’elles soient, ne sont jamais 


absolument complètes, mais, quand elles ont porté sur tant de 


pièces, on peut dire qu’il ne reste rien à préciser que des points 
de détail ; une découverte fortuite ne pourrait désormais chan- 
ser sensiblement la trame des événements déjà connus. Sir 
Charles a utilisé les sources imprimées, notamment les publi- 
cations officielles du Gouvernement anglais, lesquelles commen- 


cent à devenir nombreuses et détaillées à l’époque considérée, 


précisément sous l'impulsion. de Palmerston, les archives du 
Foreign Office, celles de la Haus-Hof- uns Staatsarchiv de Vien- 
ne et enfin celles du Ministère des Affaires Etrangères de Paris. 
Toutefois, ce qui fait l'originalité de l’« heuristique » (1) de l’au- 
teur c’est le recours aux correspondances et autres documents 


L 


(1) «L’art de faire des découvertes », dit Littré. 
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privés. Il n’aurait pas, nous dit-il, entrepris cet ouvrage si les 
papiers privés de Palmerston, conservés à Broadlands, la maison 
de campagne du ministre, appartenant aujourd’hui à Lady 
Mountbatten, n'avaient pas été libéralement mis à sa disposition. 
Il ne s’agit pas moins de 20.000 pièces pour la période étudiée. 
Cette source incomparable a été complétée par la consultation 
des papiers privés de Lord Granville, d'Arthur Aston, du baron 
de Bourqueney et de la princesse de Lieven. Les chiffres que je 
viens de citer montrent combien dans la première partie du 
xIx° siècle s’est développé l’usage, en dehors de la correspon- 
dance officielle, de communications privées entre les ministres, 
leurs collègues du Cabinet, les ambassadeurs, les directeurs de 
ministère et parfois même de simples consuls. Par un curieux 
choc en retour, cette habitude s’est répandue au moment même 
où des publications officielles prétendaient mettre sous les yeux 
des Parlements et, par conséquent, du public, les dépêches di- 
plomatiques, coutume contre laquelle beaucoup de diplomates, 
et singulièrement Metternich, protestaient véhémentement. Les 
lettres officielles furent dès lors rédigées plus en vue de leur 
publication future que pour éclairer leur destinataire et on 


\ 


réserva aux Correspondances privées les communications les plus 


confidentielles, et celles où la franchise s’exprimait avec le moins 
de retenue. Il appartint à Palmerston de les faire servir à des 


usages imprévus. Sachant qu’en Russie et en Autriche, il exis- 


tait, sans que ces Puissances voulussent l’avouer, un Cabinet 
noir qui mettait sous les yeux du Tsar ou de Meétternich les 
correspondances de l'étranger, il choisit d'envoyer par la poste 
ordinaire aux ambassadeurs de Grande-Bretagne à Vienne et à 
Saint-Pétersbourg des lettres où il s’exprimait en termes fort 


vifs sur la politique de la Russie et de l’Autriche et s’assura 


ainsi que son opinion serait mise sous les yeux des chefs d'Etat 
ou des ministres qu’il voulait toucher sans que ceux-ci pussent 
ni protester, ni répondre. Il n’hésita pas non plus à prescrire à 
certains de ses ambassadeurs de lui adresser des lettres privées 
afin de les soustraire au Cabinet royal et au roi Guillaume IV 
qui lisait avec beaucoup d'attention la correspondance officielle 
et faisait connaître son opinion sur elle, laquelle n’était pas for- 
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cément celle du ministre. La présence à la tête des ministères 
des Affaires étrangères de leur pays de ministres remarquable- 


ment laborieux, tels que Palmerston, Metternich ou Guizot, a eu 
pour résultat de rendre l’histoire diplomatique de l’Europe pen- 


dant une bonne partie du xiIx° siècle impossible à écrire sans 
l’appoint des papiers privés. Cette vérité est bien reconnue. La 
Commission des Archives diplomatiques, dont j'avais attiré l’at- 
tention sur ce problème, m'a confié le soin de préparer, à titre 
d'exemple, un inventaire de la correspondance particulière fran- 
çaise relative à la crise des Détroits de 1839-1841. D'autre part, 
M. l'Ambassadeur F. Charles-Roux a utilisé avec fruit dans son 
très intéressant volume Thiers et Méhémet-Ali (1) les lettres 
échangées entre Thiers et Cochelet, alors consul général de 
France à Alexandrie. Les archives de Palmerston fournissent 
une contre-partie de premier ordre à ce que nous possédons en 
France et qui n’est pas encore entièrement connu ; Sir Charles 
s’est servi de ceux des papiers personnels conservés aux Archi- 
ves du Ministère des Affaires Etrangères du baron de Bourque- 
ney, chargé d’affaires à Londres à différentes reprises de 1835 à 
1841 ; il estime, à juste titre, le rôle de ce diplomate, contrai- 
rement à celui de ses prédécesseurs Bacourt et Mareuil, d’une 
réelle importance. Il publie en appendice à son ouvrage treize 
lettres privées de Desages, directeur des affaires politiques, à 
Bourqueney. Il n’a eu connaissance, par mon intermédiaire, de 
l’autre partie de cette correspondance, les lettres de Bourque- 
ney à Desages, que trop tard pour en tenir compte dans son 
texte, mais il a pu constater avec satisfaction qu’elles confir- 
maient ses conclusions. Sir Charles a noté les principaux points 
sur lesquels les papiers de Broadlands apportaient un jour 
nouveau pour la connaissance de la personnalité de Palmerston 
et pour celle de sa politique. Le goût de ce ministre pour les 
correspondances personnelles qui permettaient, en outre de 
l'avantage de soustraire à des yeux jugés indiscrets les secrets 
des négociations, l'échange de propos plus libres, de suggestions 
et même de discussions qui n’auraient pas été à leur place dans 
des documents officiels, étendit l’usage des lettres privées. Il en 


(1) Paris, Plon, 1951. Sir Charles n’a pas eu connaissance de cet ouvrage. 
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réglementa toutefois l'emploi dans la pratique en ne donnant pas 
d'instructions par leur entremise et en exigeant que toutes les #4 
négociations importantes fussent entièrement traitées dans la 
correspondance officielle. La moisson de l’auteur dans les archi- 
ves de Broadlands n’en est pas moins fort considérable et sou- 
lève le voile sur beaucoup de points restés obscurs jusqu'alors, 

ou même inconnus des biographes antérieurs de Palmerston : 
Ashley et Bulwer. Il a pu, par exemple, acquérir la certitude 
que ce ministre, même lorsqu'il était en fonctions, ne dédai- 
gnait pas d’écrire pour la presse des articles, anonymes natu- 
rellement, et dont il nia toujours énergiquement la paternité. 
Mais à Broadlands, plus de cent articles de sa main prouvent 
qu’il collaborait au journal Le Globe, lequel insérait dans son 
édition paraissant le soir des réfutations des articles parus dans 
la presse du matin, particulièrement dans le Times. Pour la 
politique extérieure, la correspondance privée de Palmerston 
jette une vive lumière sur les négociations relatives à l’indépen- 


= RE es 


dance de la Belgique aux affaires du Portugal, d'Espagne et de 


Grèce ; enfin, la correspondance de Ponsonby sur la question 
d'Orient éclaire l’attitude de Palmerston dans la grave crise 
que celle-ci a amené dans les rapports des Etats européens. 

Le travail de recherches de Sir Charles était déjà terminé 
en 1939 et il avait aussi atteint ses principales conclusions. La 
guerre a retardé la rédaction de son livre. Mais celui-ci, longue- 
ment pensé et müûrement réfléchi, n’en a qu’une portée plus 
grande, en faisant une large synthèse des indications fournies- 
par les papiers officiels et privés ; car il estime que ces der- 
niers donnent une idée incomplète, et parfois même erronée, 
des faits qu’ils rapportent s'ils ne sont pas constamment rap- 
prochés des pièces officielles. 

Jamais une mine aussi considérable de documents n’avait 
été exploitée sur une aussi large échelle par un historien rompu 
à la critique historique qui, de plus, comme Sir Charles Webster, 
a été mêlé, du fait des deux guerres, aux plus graves questions 
politiques, non seulement comme observateur, mais comme ac- 
teur. Il en résulte que son livre est d’une importance capitale 
pour l’histoire diplomatique du xix° siècle. Palmerston a trouvé 


son historien. Celui-ci, tout en accordant au sujet de son étude 


#. : la! naturelle sympathie que l'on éprouve après avoir pour ainsi 
4e _ dire revécu avec lui les péripéties de son action, garde son juge- 
1 ns ment froid et sain et ne craint pas de montrer les erreurs ou 
F les fautes de celui dont il écrit l’histoire. 


* 
LE à 


LU AY en 


Quelle idée pouvons-nous nous faire de cet homme d'Etat 

d’après l'ouvrage de Sir Charles Webster ? C’est ce que nous 
; allons essayer d’esquisser brièvement. Palmerston a été très 
diversement jugé. Il a suscité de l’admiration, s’est attiré des 
haines vigoureuses, mais n’a jamais été indifférent à personne. 
C’est dans son propre pays et par ses compatriotes que Pal- 
merston a été le plus sévèrement décrit. Le Times, au cours de 
la polémique qu’il avait engagée contre lui, écrivit cette phrase 
mémorable : « Quelle détestable union que celle d’une intelli- 
gence bornée et d’un cœur sans générosité ! Ajoutez à cela l'air 
l content de lui d’un impertinent dandy et vous avez le specimen 
G: — d'humanité qui vous donne le mieux la nausée, un espèce de 
| composé qui justifie Swift dans sa dégoûtante description des 

Yahoos » (1). 

A côté de cela, la RAS AIRE des Dee français du 
temps de Louis-Philippe qui l’appelaient Lord Pas mal se 
trompe (2) paraît bien anodine. On peut mettre évidemment 
sur l’ardeur des passions politiques ou sur des animosités 


personnelles lexagération de certaines phrases, mais il est 


certains que Palmerston inspirait de l’aversion à des person- 

4 nes qui n'avaient pas à se plaindre de lui ou de ses procédés. 
Ainsi, le roi George IV le détestait pour des raisons restées 
inconnues et que sir Charles lui-même n’a pas pu découvrir (3) 
et qui Wien! inexpliquées. 


(LD)eP;:48; n. 2. Voici le texte anglais : What an offensive union is that 
of a dull understanding and an unfeeling heart ! Add to this the self 
satisfied air of a flippant dandy and you have the most nauseous specimen 
of humanity — a sort of compound which justifies Swift in the disgusting 
exhibition of the Yahoos. 

(2 Plaisanterie notamment du caricaturiste Bertall, 


(3) P. 12, 
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Mais s’il ne plaisait pas à tout le monde, on s’accordait néan- 
moins à lui reconnaître une capacité intellectuelle peu com- 
mune. Un bon juge, Talleyrand, estimait qu’il était un des plus 
habiles négociäteurs, sinon le plus habile, qu’il eût rencontré 
dans sa carrière (1). Il utilisait toutes les ressources de la diplo- 
matie, persuasion, intimidation, épuisement d’un adversaire, ap- 
pel à des intérêts personnels, recours à une autorité supérieure. 
Il réussit même à persuader au jeune Van de Weyer (2), envoyé 
de la Belgique, que la seule utilité d’un plénipotentiaire était 
de désobéir aux ordres reçus et que pour obéir passivement un 
courrier de cabinet suffisait ; en vertu de quoi le diplomate 
accepta une bonne partie des clauses que son gouvernement lui 
avait enjoint de refuser. 

Cette habileté était servie par une aptitude et un goût pour 
le travail exceptionnels. Il voulait tout voir par lui-même. C'était 


pour lui une question de principe. Le ministre responsable de- 


vant le Parlement devait être en mesure de tout connaître. Il 
était très bien renseigné et ses secrétaires faisaient des analyses 
très détaillées de toutes les lettres qu’il recevait ou écrivait. Or 


il écrivit davantage qu'aucun de ses prédécesseurs ou succes-. 


seurs.. Il débrouillait les questions les plus compliquées et, dans 
plusieurs cas, a établi personnellement des plans et des projets 
qui nécessitaient des études fort longues. C’est le cas du thème 
pour le règlement des questions belges de 1832, de la Quadruple 
Alliance et du Traité du 15 juillet 1840. Il préférait laisser de 
côté certaines questions quand il s’estimait insuffisamment ren- 
seigné plutôt que de les traiter hâtivement. Enfin, il ne s’em- 
barrassait pas de scrupules superflus sur le choix des moyens et 
exigeait du personnel sous ses ordres une assiduité remarqua- 
“ble (3). 

Ces qualités étaient accompagnées par une ténacité allant 
jusqu’à l’opiniâtreté et presque à l’idée fixe. Comme l’a défini 
pittoresquement la Princesse de Lieven quand elle eut fini de 


(1) Talleyrand, Mémoires, 111, 406, cité p. 102, n. 2. 

OP EITE 

(3) Sous son ministère, l’un des deux sous-secrétaires d’Etat devait 
toujours être présent, même le dimanche, p. 65, 
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trouver Palmerston « adorable » : «c’est un mulet » (1). Cette 
suite dans les idées lui permit de remporter de beaux succès. Il 


savait d’ailleurs au besoin se montrer patient et résister aux ten- 


tations qui s’offraient à lui. Mais c’est à cela probablement, à ce 
trait de son caractère qu’il faut rattacher son plus grave dé- 
faut, lequel l’a empêché d’être un diplomate parfait, celui de 
poursuivre, après avoir obtenu le succès qu’il cherchaît, l’écrase- 
ment de son adversaire, oubliant ainsi que celui-ci pouvait être 
l’allié de demain et qu’en tout cas il est inutile et parfois dan- 
gereux d’user, comme il le faisait, de paroles blessantes à l’égard 
du Corps diplomatique comme d’insister sans nécessité sur son 
droit. Il s’est ainsi attiré des inimitiés durables, en particulier 
celle de Talleyrand, ce qu’il aurait pu aisément éviter. Il faisait 
preuve, en ces matières, d’un égocentrisme qui s’étendait à sa 
vie privée. Bien qu’il eût, dès sa jeunesse, une liaison avec Lady 
Cowper, sœur de Lord Melbourne, qu’il finit par épouser quand 
elle devint veuve, cela ne l’empêchait nullement, ainsi que nous 
en informe son biographe, d’avoir les relations les plus intimes 
avec plusieurs autres femmes (2). En somme, il ne se souciait 
guère des sentiments d’autrui. 

A cela s’ajoutait un sens fort aigu de l'importance de la 
force matérielle qui le conduisait à un réalisme impitoyable. 
Convaincu de la toute-puissance de l'Angleterre qui venait de 
triompher de Napoléon et de son pouvoir d'imposer sa volonté, 
il a toujours cru que la flotte britannique valait tous les argu- 
ments du monde. Il eut pour alliés dans les ministères dont il 
fit partie les premiers lords de l’Amirauté, Graham, Auckland 
et Minto, et, en conséquence, il eut recours à des démonstrations 
navales pour appuyer sa politique en Hollande, au Portugal et 
en Orient et en retira pleine satisfaction. Il ne négligeait pas 
pour cela l’aide que pouvait lui donner l’emploi de moyens plus 
pacifiques et plus modernes. Il sut se servir avec beaucoup 
d'adresse de l’autorité nouvelle de la presse, en y collaborant 
lui-même, comme nous l'avons vu plus haut, et en exerçant son 
autorité sur elle, non au moyen de l’argent, maïs en dosant les 


(1) P. 197. 
(2) P, 55, 
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informations qu’il lui faisait parvenir par priorité. Il savait aussi 
faire taire ses préjugés quand il croyait l'intérêt du pays en jeu. 
C’est ainsi que, tout bon protestant qu'il fût, il avait conscience 
de l’intérêt de la Grande-Bretagne à être représentée directe- 
ment auprès du Saint-Siège et fut sur le point d’accréditer un 
représentant britannique auprès du Pape dès 1832, s'étant con- 
vaincu qu'aucune loi n’empêchait le roi de prendre cette déci- 
sion (1). Une telle idée à cette époque en Angleterre paraissait 
tout à fait extraordinaire. Il innova aussi en donnant à la Cham- 
bre des Communes beaucoup plus d'informations (Te ses pré- 
décesseurs et en publiant la correspondance diplomatique dans 

les livres bleus. Il choisit lui-même les pièces qui devaient pren- 
dre place dans les volumes de Correspondence relating to the 

Levant et fixa en même temps les règles de ces publications. Il 

ne devait être apporté aucun changement aux textes que l’on 

publiait, mais des passages ou même des lettres entières pou- 
vaient être omis sans que ces omissions soient signalées. Il en 

résultait que si tout ce qui était publié était véridique, il ne 

s’ensuivait pas forcément que le tableau ainsi composé repré- 

sentât la vérité historique (2). 


Cette psychologie si curieuse comportant des éléments si 


différents s’éclairera en examinant la vie de Palmerston avant 
sa nomination au Ministèré des Affaires Etrangères où il devait 
si fortement marquer sa place. 

Né le 20 novembre 1784, Henri Temple devint, à dix-huit ans, 
Lord Palmerston par la mort de son père le 17 avril 1802. Il 
eut comme tuteur Lord Malmesbury, le Nestor de la diplomatie 
anglaise, qui facilita grandement ses débuts dans la vie publi- 
que. Il faisait partie de ce petit noyau d’aristocrates privilégiés 
qui semblaient n’être nés et n’avoir été élevés que pour occuper, 
dès l’âge le plus tendre, des fonctions ministérielles. Il avait 
même l’avantage d’avoir, comme disent les Britanniques, le 
meilleur de deux mondes. Vicomte, mais dans la pairie d’Ir- 


(D'PTS % 

(2) Sir a en donne de nombreuses preuves notamment D: 016 DS ER 

PHARE ; p.636, n. 1 ; p. 638, n. 1 ; p. 656, n. 2 ; p. 672, n. 1 ; p. 681, 
pe or. n. 3 ; p. 708 et p. 744, n. 1. 
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lande, ce qui ne lui donnait pas ‘un siège à la Chambre des 


_ Lords, il pouvait appartenir à la Chambre des Communes, bien 


plus importante au point de vue politique et c’est à la Chambre 
basse qu’il siégera jusqu’à sa mort (1). Il en fut de même au 
point de vue des partis ; tory d’origine, puis canningite, il était 
aussi indispensable et aussi à l’aise dans un ministère tory que 
dans un ministère whig et cela lui assura une longévité minis- 
térielle exceptionnelle. Il est vrai qu’il commença très jeune dans 
cette carrière. Avant même d’avoir un siège aux Communes, il 
fut nommé en 1807, à l’âge de vingt-deux ans, à un poste où il 
se trouva d'emblée en contact avec les faits et où il eut à pren- 
dre des responsabilités : celui de « junior lord of the Admiralty ». 
Il s’y fit remarquer par son zèle et, en 1809, à vingt-cinq ans, le 
nouveau Premier ministre Perceval lui offrit de devenir Chance- 
lier de l'Echiquier, ce qui comportait un siège dans le Cabinet. 
Il eut la modestie ou la sagesse de refuser cette offre alléchante 
et devint, sans siège au Cabinet, Secrétaire d'Etat à la Guerre. Il 
devait rester dans ce poste dix-huit ans pendant toute la durée 
des ministères Perceval et Liverpool. Occuper un ministère mili- 
taire au moment de la plus grande puissance de Napoléon et au 
plus fort de la lutte engagée contre lui par l’Angleterre n’était 
pas une sinécure., Mais Palmerston n'avait aucun goût pour 
l’oisiveté et maîtrisa rapidement toutes les difficultés qu'il avait 
- à résoudre. ee ; 

Ces longues années de luttes, d’angoisses parfois, et aussi de 
triomphes ont marqué d’une façon indélébile le caractère et la 
politique de Palmerston. Il était doué d’une mémoire parfaite 
et docile à la leçon des événements. Si l’on veut comprendre son 
attitude à certains moments à l’égard de la France, sa méfiance 
continuelle, son souci constant de ne pas permettre à cette puis- 
sance de retrouver une situation prépondérante, il ne faut jamais 
oublier que Palmerston a passé au ministère de la guerre de 
l'Angleterre les: années de Wagram et de Waterloo. Il ne vou- 


(1) IL fut successivement député de plusieurs circonscriptions, car il 
n’était pas, il faut le dire, un candidat populaire parmi ses électeurs. Il 
échoua plusieurs fois, mais retrouva toujours un siège. Il représenta suc- 
cessivement Newton, l’Université de Cambridge, le South Hampshire et 
enfin Tiverton, 


TE 
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lait pas plus retrouver les dangers de 1809 que compromettre 
la victoire de 1815. Sir Charles Webster ne mentionne pas ce 
fait, soit qu’il l’ait considéré comme en dehors de son sujet, 
soit qu’il ait trouvé inutile de le signaler. Il semble cependant 
indiscutable qu’il est d'importance capitale. 

Palmerston s’acquittait fort bien de ses fonctions adminis- 
tratives ; mais il était promis à de plus hautes destinées. Il refusa 
de nombreuses offres de postes aux Indes et dans les colonies 
et eut enfin occasion de franchir un nouvel échelon quand Can- 
ning devint Premier ministre en 1827. Celui-ci aurait voulu con- 
fier à Palmerston la charge de Chancelier de l'Echiquier, mais 
son projet échoua du fait de l'hostilité du roi George IV et son 
candidat resta ministre de la guerre, mais en devenant membre 
du Cabinet. Ceci fit toute la différence. D’excellent administra- 
teur, il devint en peu de mois un homme d’Etat. Il s’intéressa 
vivement à la politique extérieure et comprit que son avenir 
était là et non dans les finances. Membre des Cabinets Canning, 
Goderich et Wellington, il fit en treize mois l'apprentissage des 
questions diplomatiques à un moment où celles-ci étaient, non 
seulement importantes, mais dramatiques. Dès lors, influencé 
d’ailleurs par ses amies Lady Cowper et la Princesse de Lieven, 
il choisit le portefeuille des Affaires étrangères comme but de 
son ambition. Il n’y arriva pas tout de suite. 


Lorsque, en 1828, à la suite d’un malencontreux incident de 


séance, son ami He démissionna du Cabinet Wellington, 
il le suivit dans sa retraite. Pour la première fois depuis sa 
sortie de l’Université il se trouvait libre de responsabilités mi- 
nistérielles. Il en profita pour faire un voyage en France. Par 
suite des circonstances politiques, puis de son entrée dans les 
ministères, Palmerston n’avait pu faire, à la sortie de l’Univer- 
sité, le grand tour traditionnel pour les jeunes nobles de son 
âge, lesquels, sous la conduite d’un mentor, parcouraient l’'Eu- 
rope et s’initiaient à d’autres méthodes de gouvernement que 
celles de l'Angleterre. Un séjour à Edimbourg à la sortie de 


Cambridge y suppléa très imparfaitement. Et peut-être faut-il 


attribuer en partie à ce banal incident l’insularité prononcée du 
futur ministre des Affaires étrangères britannique. Quoiqu'il 
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en soit, Palmerston visita la Frañce et y montra sa connaïis- 
naissance parfaite du français. Il avait du goût pour la langue 
et la littérature des pays latins. Outre le français, il connaissait 
fort bien l'italien et l'espagnol et, plus tard, maïîtrisa même le 
portugais. Mais il ignora toujours l’allemand. Au point de vue 
politique, Palmerston s’enthousiasma pour le parti libéral. Il 
salua la Révolution de Juillet comme un événement des plus 
heureux et s’exprima sur elle dans des termes tellement élo- 
gieux que Sir Charles Webster, avec sa sagesse et le recul des 
ans, qualifie son lyrisme de plutôt extravagant (1). Pendant la 
période où il resta dans l'opposition, il intervint peu à la Cham- 
bre des Communes où il éleva cependant la voix en faveur de 
la Grèce, pour laquelle il revendiqua la frontière Arta-Volo et 
la Crète, indiquant aïnsi son intérêt pour la politique extérieure. 

Tel était Palmerston quand il devint Ministre des Affaires 
étrangères. La mort d’Huskisson dans l’un des premiers acci- 
dents de chemin de fer le 15 septembre 1830 faisait du noble 
vicomte le chef du parti canningiste. Aussi lorsque, après la 
chute du ministère Wellington, le roi appela Lord Grey, le chef 
des whigs, à former le ministère, ce dernier confia à Lord Pal- 
merston le portefeuille des Affaires étrangères, dont il prit pos- 
session en novembre 1830. : 

La Révolution de Juillet, ses conséquences et ses séquelles 
avaient profondément ébranlé ‘le système sur lequel l’Europe 
reposait depuis 1815. La confusion qui en résultait aurait à bon 
droit effrayé un ministre rompu, par une longue expérience, aux 
subtilités diplomatiques. Pour un débutant, elle était redoutable. 
Palmerston triompha des difficultés accumulées avec un bon- 
heur inespéré. 

Déjà, avant la chute de la branche aînée des Bourbons, l’Eu- 


rope s'était trouvée en face de problèmes ardus en Grèce et au 
Portugal et elle ne les avaient pas résolus. A ceux-ci vinrent 


s’en ajouter d’autres résultant de la Révolution. La Grande- 
Bretagne avait reconnu le gouvernement de Louis-Philippe ; ce 
dernier, pour des raisons à la fois intérieures et extérieures, 


(1) P. 80, 
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= était bien décidé à maintenir les rapports les meilleurs avec la 
Grande-Bretagne et, en fait, apporta à la politique de Palmerston = 
un appui constant. Ce n’était pas trop de lunion des deux puis- 
__ sances maritimes, comme on aimait à les désigner, Le arriver 
; à des solutions pacifiques et acceptables. ee 4 ; 
RE  , Il ne saurait être question ici d'analyser, ni même d’énumé- 1 
LUE rer ,les négociations auxquelles donnèrent lieu les questions de 
Grèce, de Belgique, de Pologne, d'Allemagne, de Portugal, d’'Es- 
pagne et d'Italie, sans compter la question d'Orient et quel- 
ques autres de moindre importance (1). Ceux qu’elles intéressent 
trouveront agrément et profit à lire le récit lucide et détaillé - 
Aa de Sir Charles Webster. Il faut se contenter d'indiquer, en se 
| référant aux événements les plus saillants, les principes sur 
lesquels s’est appuyé Palmerston et les moyens gi il a mis.en Le 
Re œuvre pour les faire prévaloir. Se 

Un des traits les plus marquants de ue politique dé ce mi- 

nistre a été son réalisme. Très bien informé, comme nous l’avons 

ST vu plus haut, il étudiait avec minutie les données du problème 
Le. à résoudre et, quand il s'était fait une opinion, il agissait avec 
“ , beaucoup d’opportunisme. Il savait attendre le moment d’inter- 
Dre venir de façon efficace et aussi donner un rang d’urgence aux 
+ affaires à traiter ; c’est aimsi qu’il ne s’occupa activement de la 
Fe question d'Orient que lorsque celles qui concernaient l’Europe, 
EE _et par conséquent touchaient l'Angleterre de plus près, furent 
% À en voie d’être réglées. S'il agissait parfois avec une redoutable 

2 : énergie, il savait aussi prêcher la modération aux- agents sous 

. ses ordres. Il était d'avis de ne pas laisser trop d'initiative à ces 
derniers car il estimait que les subalternes à qui on donnait une 
35 EE question à traiter se montraient trop imbus de celle- -ci et aggra- 
vaient les différends (2). 


% 


D: (1) Sir Charles Webster a lui-même écarté de son étude les relations 
cos de la Grande-Bretagne avec les Amériques et l’Extrême-Orient ainsi que 
4 la question de la Traïite des Esclaves, sauf si cette see avait des ré- 
percussions sur la politique européenne, p. IV. 

(2) On a pu constater la vérité de cette observation à maintes reprises, 
notamment à l’ocçasion de rivalités coloniales entre divers états PEN 


du Foreign Office, la situation internationale était fort embrouil- 
_lée. Le gouvernement de Louis-Philippe était reconnu par pres- 
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Quand, à la mi-novembre 1830, Palmerston devint le chef 


que toutes les puissances mais son trône branlant ne jouissait 


pas auprès de plusieurs d’entre elles d’une sympathie particu- 


lière. Contre l’hostilité à peine dissimulée de la Russie, la ré- 
serve de l'Autriche et de la Prusse, et même l’exubérance des 


partis libéraux qui, dans plusieurs pays, voulaient prendre exem- 


ple de la France pour renverser leurs gouvernements, le roi des 


_ Français n’avait qu’une chance de salut : une union aussi étroite 


que possible avec l'Angleterre. Aussi envoya-t-il à Londres son 
plus fameux diplomate, Talleyrand, avec mission de transformer, 
si c'était possible, l’entente en alliance formelle, 

Le soulèvement de la Belgique avait posé un problème redou- 
table. Les signataires du Traité de Vienne pouvaient difficile- 
ment accepter ce défi à l’ordre qu'ils avaient eux-mêmes établi 


quinze ans auparavant. Ils ne pouvaient pas non plus rétablir 


par la force le gouvernement du roi des Pays-Bas dans les pro- 
vinces méridionales de son royaume. Il fallut donc faire naître 
du chaos un nouvel état, la Belgique qui, depuis cette époque, 
a surabondamment prouvé qu’elle avait droit à l’existence. Tal- 


- leyrand et Palmerston en furent les deux parrains. Quand Pal- 


merston arriva au pouvoir, plusieurs décisions de grande impor- 
tance avaient déjà été prises. A la suite d’un appel du roi des 
Pays-Bas aux Puissances, une conférence se réunit, non en 
Hollande comme l’espérait le roi Guillaume I‘, mais à Londres. 
Le Ministre des Affaires étrangères de Grande-Bretagne en fut 
naturellement le président et sut vite utiliser tous les avantages 
que lui donnait ce titre et le fait d’être le seul membre de cette 
assemblée qui eût le droit d'engager son gouvernement sans 
avoir à en référer. Les hostilités entre Belges et Hollandais fu- 
rent suspendues et la ligne de démarcation entre les deux ar- 
mées celle qui séparait les propres états du roi de Hollande de 
ceux qui lui avaient été attribués par le Traité du 30 mai 1814. 


Les deux protocoles du 17 novembre 1830 qui consacraient cette 


décision et, en fait, l'indépendance de la Belgique, furent signés 
par Aberdeen juste avant l’arrivée de Palmerston au pouvoir. 
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Le nouveau ministre savait fort bien ce qu’il voulait. Avant 
tout, éviter que les événements de Belgique fussent l’occasion 
pour la France d’un agrandissement territorial ou d’une influence 
prépondérante sur l'Etat à créer. En second lieu, fonder un 
Etat indépendant qui, sous le gouvernement d’un roi constitu- 
tionnel, adopterait des institutions parlementaires. Il s’employa 
activement à obtenir ces deux résultats. 

Pour concilier les obligations du Traité de Vienne avec la 
situation nouvelle, les Puissances décidèrent d'appliquer le prin- 
cipe de non-intervention préconisé par Talleyrand et que Can- 
ning avait déjà prôné. Il s'agissait de ne pas intervenir dans 
les affaires intérieures des Etats. Ce principe, comme beaucoup 
d’autres, fut l’objet dans l’application de déformations singu- 
lières mais, pour l'instant, il était utile. Ce fut en son nom que 
le protocole du 20 janvier 1831 déclara la neutralité de la Bel- 
gique et le désintéressement des puissances à l’égard du nouvel 
Etat. C'était une des plus importantes décisions diplomatiques 
du xIx° siècle. Mais il est probable que ceux qui la prirent n’en 
mesurèrent pas à l’époque toute la portée. Un nouveau protocole, 
le 27 janvier, fixa les bases de séparation entre la Belgique et la 
Hollande. Il fallait maintenant un roi au nouveau royaume. Les 
Belges choisirent le duc de Nemours, fils de Louis-Philippe. Aus- 
sitôt Palmerston s’opposa avec énergie à son acceptation et dé- 


clara que celle-ci amènerait la guerre générale en Europe Tab 


Le 1* février, il fit signer un protocole déclarant que les Cinq 
Puissances renonçaient à la couronne de Belgique pour l’un des 
leurs. Le 4, Louis- -Philippe refusa celle-ci pour son fils. Un peu 
plus tard, le 4 juin, le prince Léopold de Saxe Cobourg Gotha 
fut élu roi des Belges, tandis que les négociations se poursui- 
vaient pour son mariage avec l’une des filles de Louis-Philippe, 
qui eut lieu sensiblement plus tard, en août 1832, Le 21 juin, la 
Conférence se mit d'accord sur les dix-huit articles que les Bel- 
ges acceptèrent aussitôt. Le roi de Hollande, non seulement re- 
fusa de les accepter, mais envahit la Belgique. Léopold, dont les 
troupes furent battues, fit appel à la France, L'armée française 


(1) P. 130. 
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entra en Bou et arriva à Bruxelles avant le prince d'Orange 


qui se retira derrière la frontière hollandaise, laissant seulement 
le général Chassé dans la citadelle d'Anvers. L'Angleterre fut | 


émue des conséquences que pouvait entraîner la présence des 
Français en Belgique. Mais la Conférence mit fin à ces alarmes 
en déclarant que l’armée française, comme la flotte britannique, 
qui ne fit rien, agissaient comme mandataires de l’Europe et en 
enregistrant la promesse de la France d’évacuer la Belgique dès 
que la Hollande aurait fait de même (1). 

Cependant, tout paraëssait remis en question. On recommen- 
çait dans certaines conversations à envisager un partage de la 
Belgique ; les trois Puissances continentales complimentaient le 
roi de Hollande, qui était devenu très populaire dans son pays. 
Grâce, en grande partie, à Palmerston, la Conférence réussit à 
mettre sur pied un nouveau projet intermédiaire entre les bases 
de séparation et les dix-huit articles ; le protocole du 14 octobre 
1831 enregistra l’accord des Cinq Puissances sur les vingt-quatre 
articles. Cet arrangement n’obtint d’abord l’adhésion ni de la 
Hollande, ni de la Belgique. Mais grâce à l'initiative de Pal- 
merston et à ses qualités de négociateur, le traité des vingt- 
quatre articles fut transformé en un traité entre les Cinq Puis- 
sances et la Belgique, ce qui entraîna ipso-facto la reconnais- 
sance du nouveau royaume par les trois Puissances du Nord. 
L'accord fut réalisé le 12 novembre à trois heures du matin 
et le traité signé le 15 novembre 1831. Palmerston exulta ; 


l'indépendance de la Belgique était reconnue par un instrument 


beaucoup plus solide qu’un protocole : un traité. Mais celui-ci 
devait être ratifié et de nouvelles difficultés surgirent, dues en 
partie à Palmerston lui-même. Ce succès diplomatique aurait 
dû rapprocher l’Angleterre et la France qui avaient travaillé 
de concert à l’obtenir. Or, une controverse s’éleva entre les 
deux Puissances sur un point, en lui-même de peu d’impor- 


tance (2), mais dont Palmerston fit le symbole de la résolution 


COEÉ-E189. 


(2) Ainsi, parfois, dans les Sibats terrestres, la possession ou l’aban- 
don d’une position qui n’a pas en elle-même une valeur stratégique capi- 
tale devient pour les deux adversaires le signe de la victoire ou l’accepta- 
tion de la défaite. F 
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des Puissances de garantir Piaépendence de . Belgique contre < 
une attaque éventuelle de la France : le démantèlement des : 


forteresses. Palmerston n’hésita pas à négocier dans le plus 


grand secret avec les quatre Puissances et la Belgique en écar- 
tant son alliée la France et à son insu. Il conclut une convention 
sur ce point le 14 décembre, espérait la faire ratifier et mettre 


la France devañt le fait accompli (1). Son calcul fut déjoué parce ge 


que Talleyrand réussit à avoir vent de cette machination. Léo- 
pold refusa sa ratification, les trois Cours continentales ne don- 
nèrent pas la leur au traité du 15 novembre et quand Palmerston 
demanda à la France de le ratifier seule avec la Grande-Breta- 
gne, il essuya un refus. La ratification fut donc remise et de 
nouvelles difficultés surgirent, dues à l'intransigeance de la Hol- 


lande et aux obstacles à surmonter pour régler les mes de = + 


l'Escaut et de la Dette. ? 

Un an de négociations fut encore nécessaire (2). Le ne sont 
mentionnées ici que parce que les papiers de Broadlands four- 
nissent de nombreux documents inédits dont Sir Charles Web- 
ster s’est servi et parce qu’elles furent l'objet d’un travail per- 
sonnel de Palmerston qui montra par là son aptitude à maîtriser 
une question technique et compliquée. Il rédigea lui-même un 
thème dans lequel il eut soin de tenir compte de tous les élé- 
ments et dont les termes étaient précis et clairs. Mais le roi de 
Hollande refusa même de le discuter. Il ne resta de place qu’à 
la coercition. Ce fut la France qui s’en chargea, sans réclamer 
aucun avantage pour elle. Le 22 décembre 1832 le général Chassé 
assiégé dans Anvers capitula et les troupes françaises se reti- | 
rèrent aussitôt. Les Hollandais finirent par signer le 21 mai 1833 


une convention provisoire, moins avantageuse pour eux que ne 


l'aurait été une convention définitive. Elle dura cinq ans avant 
que la Hollande se fût rendue à l’inévitable, Puis, subitement, 
Dedel l'ambassadeur des Pays-Bas à Londres demanda en 1838 
à Palmerston la réouverture de la conférence sur la Belgique et 
l'application du traité de 1831. Cela comportait de la part du 


(1) P. 146. 


(2) Palmerston disait plaisamment : les conférences et les éléphants 
ont la même période de gestation, S 


#) 
# 


nee sur les questions territoriales, comme il l’avait été ne 
en 1831 à l'égard de la France. Ceci le fit se rapprocher de la MT 


 lisme : pour assurer le bonheur des peuples, croyait-il, l’imita- , 


nouvel Etat I labandon de Re avantages dont il avait joui 
_ pendant l'application de la convention provisoire. Le roi Léopold, 


ù ARE 
appuyé par la France, protesta avec beaucoup de vigueur contre 
ces prétentions. Palmerston prit la position de médiateur. Il fit ne 
obtenir à à la Belgique des concessions économiques, mais fut in- PR 


position des trois Puissances continentales. Après des négocia- Re 
tions auxquelles Desages prît part au cours d’un voyage à Lon- 


dres, le traité du 19 avril 1839 — le fameux chiffon de papier — 
consacra la création de la Belgique. On a souvent considéré celle- 

ci comme le «chef-d'œuvre» de Palmerston et il est hors de 
doute qu’il y eut une part plus grande qu'aucun autre homme TE 
d'Etat. L’avenir s’est chargé de prouver la solidité de la cons- Le Les 


truction qui fut alors élevée. 

A lui seul l’heureux aboutissement de négociations aussi pro- 
longées et aussi difficiles suffirait à assurer au Ministre qui les 
a conduites un renom durable. Mais si, pour la onoque du A 


_ récit, la nécessité s’impose comme elle s’est imposée à Sir Charles 
Webster d'examiner séparément les différentes questions que 


Palmerston a eu à traiter et à résoudre, il n’en reste pas moins TEE 
que celles-ci ne se sont pas succédées, mais se sont présentées 
simultanément et ont réagi les unes sur les autres. On ne peut RE 
reprocher à l’auteur de n’avoir pas pu, malgré ses efforts et Dee 
ses nombreuses références, donner l'impression, comme elle 
s’imposait aux contemporains, de la co-existence de nombreux | Se 
problèmes puisque cette impossibilité provient du sujet lui- 


« 


même. RE 

La politique de Palmerston à l’égard de la Belgique s’inspi- 5 
rait sans doute des conditions particulières à ce pays. Elle s’ins- LP 
crivait aussi dans un dessein plus vaste que l’homme d'Etat 5 
britannique devait poursuivre avec énergie et persévérance. Pal- 
merston, nous l’avons vu, était un partisan convaincu du libéra- 


tion du gouvernement de la Grande-Bretagne était incomparable : 
un roi, une constitution, des chambres, fournissaient une panacée 
universelle, quelles que fussent les différences de tempérament, 
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de comportement et même les préférences des populations. Il se 
convainquit aisément qu’en favorisant le libéralisme, il était 
un bienfaiteur des populations. Il se convainquit non moins 
aisément que l'intérêt de la Grande-Bretagne exigeait que le plus 


grand nombre possible d'Etats fussent dotés d’une constitution 


et d'institutions libérales. En cela, il ne se trompaïit pas, car les 
gouvernements libéraux étaient, en général, beaucoup trop fai- 
bles, non seulement pour s'opposer aux vœux du Ministre bri- 
tannique, mais même pour éviter d’avoir constamment recours 
à son appui, ce qui lui donnait sur ceux-ci une influence prépon- 
dérante, presque même dans certains cas une sorte de tutelle. 
L'homme est ainsi fait. Rien ne lui plaît davantage que de 
faire une bonne action qui est, en même temps, une bonne 
affaire. Palmerston était parfaitement disposé à faire le bon- 
heur de l'humanité tout en développant l'influence britannique. 
Il n'avait pas le monopole de ce plaisir. Les puissances absolu- 
tistes avaient le même et le principal adversaire du libéralisme, 
Metternich, trouvait commode l'association de la légitimité et 
de l'influence de l'Autriche. Re 
Palmerston était plus catégorique et plus systématique que 
son collègue de Vienne. Il exprima publiquement sa doctrine 
le 2 août 1832 dans un discours à la Chambre des Communes 
dans lequel il déclara que les Etats constitutionnels étaient les 
alliés naturels de la Grande-Bretagne (1), ce qui effraya fort 
Metternich et, par la promesse implicite d'appui qu’elle conte- 
nait, apporta à tous les révolutionnaires libéraux d'Europe un 
encouragement très sensible. La crainte de Metternich n'était 
pas sans objet. La nouvelle position de la politique britannique 
ne tendait à rien moins qu’à substituer aux anciennes alliances 
de nouveaux rapports avec les puissances basés sur une idéo- 
logie de politique intérieure et d’obtenir, pour la Grande-Breta- 


gne, la suprématie sur tous les gouvernements libéraux devenus, 


en quelque sorte, des satellites de l’Angleterre. Sir Frederick 


Lamb, ambassadeur de Grande-Bretagne à Vienne et frère de 


Lord Melbourne, dès le 1‘ octobre 1832, tirait de cette orienta- 
tion la conclusion que le principe de mouvement et celui de la 


(1) P. 230. 
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résistance s’opposaient l’un à l’autre ouvertement ou clandes- 
tinement en Europe et que les gens se ressemblaient beaucoup 
plus parce qu’ils étaient libéraux ou qu’ils ne l’étaient pas que 


parce qu’ils étaient Françaïs, Allemands ou Italiens (1). 


Palmerston n'aurait peut-être pas souscrit entièrement à 
cette déclaration. Il n’en continuait pas moins à définir sa poli- 
tique avec sa ténacité habituelle, Le 11 février 1834, il écrivait : 
< L’objet principal de notre politique devrait être maintenant 
de former une confédération d'Etats libres pour faire contre- 
poids à la ligue orientale des gouvernements arbitraires » (2). 


Mettre en doute, qu’un gouvernement représentatif ne soit pas 


un avantage suprême pour un pays lui semblait aussi inconce- 
vable que de nier le système de Copernic ou la circulation du 
sang (3), déclaraït-il le 10 avril 1837. Enfin, dans un rapport 
à la Reine du 21 mars 1838, il résumait ainsi sa pensée : « Le 
système de l’Angleterre devrait être de maintenir les libertés et 
l’indépendance de toutes les autres nations ; en se servant des 
intérêts contradictoires de tous les autres pays, d’assurer sa pro- 
pre indépendance, de jeter dans la balance le poids de son appui 
moral en faveur de n’importe quel peuple qui lutte pour sa 
liberté, ce.qui veut dire pour un gouvernement raisonnable, et 
d'étendre aussi loin et aussi rapidement que possible la civili- 
sation dans le monde entier. Je suis sûr que c’est notre intérêt, 
je suis certain que cela contribuera à notre honneur ; je suis 
convaincu que nous possédons la force nécessaire pour pour- 
suivre cette politique, si nous avons la ferme volonté de le 
faire ; et chez votre humble serviteur, cette volonté est agissante 
et tenace » (4). 

Ces expressions de la propre pensée de Palmerston montrent 
fort clairement son état d’esprit. Ajoutons à toutes les vertus 
qu’il trouvait aux gouvernements représentatifs, qu’il pensait 
qu’nls formaient, en procédant à des réformes, un des plus sûrs 
remparts contre les révolutions. 

(A suivre) 
André ARTONNE. 


@)-P. 177. 
(2) P. 347. 
(SP: 

(4) P. 771. 


14 Puritanisme : démocratie ie 
De BIGbIERES politiques américains O0 e 


A Un professeur de Cambridge, Ralph Barton Perry, a fait en 
Era 1946 un cours à l’Université de Harward sur les deux aspects, 
2) ie | à son point de vue essentiels, de l’idéal américain : le purita- 

é. nisme et la démocratie. La publication de ce cours représente 
un volume de 716 pages, véritable somme des conceptions | domi- 
nantes de la vie politique américaine. 

Grâce à l’ampleur des données mises en œuvre, le ere 
EX : nisme américain n'apparaît plus comme une abstraction reli- 
| gieuse, mais comme une dogmatique vraiment vivante chargée 
d'histoire depuis cette année 1559 où la reine Elisabeth, par son 
0e Acte d’Uniformité de l'Eglise établie d'Angleterre, suscita la 


nai 


5 PES dissidence de tous ceux qui trouvaient encore trop « papistes> 
: la discipline et la liturgie imposées par le pouvoir royal. En 
ne. 1604, le discours du trône de Jacques Stuart définissait exacte- 


FT ment les trois religions ayant cours en Angleterre : la « vraie », 
D celle qu’établit la loi, la seconde, celle des Catholiques, la troi- 
4 sième, celle des Puritains, « mécontents du gouvernement, révol- 

E- tés contre toute autorité, intolérables dans toute communauté 

‘he sagement gouvernée.. ». = 

Quinze ans après cet anathème royal, quelques-uns de ces 
intolérants intolérables s’'embarquaient à Plymouth sur le May 

Flower, provenant presque tous d’une paroisse rurale dissi- 

dente, celle de Scroony. Quand la mère-patrie passe, en 1648, 


(1) Ralph Barton Perry, Puritanisme et Démocratie, traduit de l'anglais 
par François Meaulnes, Robert Laffont éd., Paris, 18e in-16, 728 p. 


sous le régime puritain de Cromwell, les colons d'Amérique 
avaient déjà donné à leur puritanisme un caractère propre, très 
_ différent de celui des Républicains britanniques. Et l'autonomie 


du puritanisme américain ne fit que se renforcer par l’afflux 
incessant des émigrants pour cause de religion, non conformistes 
d'Allemagne, de Suisse, d’'Ecosse, de Hollande, de France. Leurs 
établissements voisinaient avec ceux des catholiques — environ 
25.000 en 1774, surtout sur le territoire de Maryland — et avec 
ceux d’Anglicans, peut-être un million Mais, suivant une re- 
marque très importante de l’auteur, « ni les Catholiques, ni les 
Anglicans n'étaient capables de marquer la nation américaine 
dans les jours héroïques de l'émancipation ». 
L'Amérique est donc née dans un ferment de « non confor- 
mistes >» qui recherchaient la vraie pureté du christianisme à tra- 
vers les groupements baptistes, adventistes, quakers, où l’auto- 
rité venait des fidèles assemblés, et non de hiérarchies imposées, 
c’est-à-dire de conceptions toutes démocratiques. ee 


_ nisme et congrégationalisme sont des mots très clairs : la pa- 
 roisse est une « congrégation » laïque qui élit’ librement le chef 


de son presbytère, son pasteur, indépendant de tout évêque. « La 
forme du calvinisme qui prévalut en Nouvelle-Angleterre fut ce 
qu’on appelle la théologie du « covenant » ou du « contrat » qui 
défend « l'harmonie entre la connaissance et la foi, la connexion 
intime entre la grâce et la responsabilité morale » (pp. 117-118). 
Les églises congrégationalistes peuvent se gouverner par assem- 
blées fédérales. Les églises presbytériennes peuvent s’adminis- 
trer par des synodes provinciaux et généraux. Toutes les nuances 
de ia. théologie du « covenant » peuvent être envisagées, sans 
que nul puisse être inquiété pour ses opinions. La tolérance 
est inséparable d’une telle structure religieuse. 

C’est ainsi que rien n’empêchera, à partir de 1777, les Puri- 


-tains d’agréer à la république les Catholiques français du Maine 


et de la Louisiane ou les Catholiques espagnols des Florides et 
du Texas. Tous, Presbytériens, Anglicans, Luthériens, Catholi- 
ques, avaient emporté d'Europe la tradition indestructible de la 
« paroisse» comme cellule humaine et sociale. C’est l’idée de 
paroisse, quelle que fût sa dénomination, qui fit l'unité. M. Ralph 
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REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE Sr ES ; 


Barton Perry souligne à ce propos'que la Déclaration des Droits 
de 1776 doit beaucoup plus à ce vieil esprit des chartes colo- 
niales — Maryland, 1634 ; Connecticut, 1639 ; Massachussets, 
1641 ; Pensylvanie, 1682 ; etc. — qu’aux « philosophes », no- 
tamment Rousseau, que Jefferson ne paraît pas avoir lu. Tout 
le chapitre VIIL « la Philosophie éclairée de la Déclaration d’in- 
dépendance » est à signaler comme explication particulièrement 
sagace du mélange de théorie et d’empirisme qui a fait en 1776 
les Etats-Unis. | | 

A retenir aussi les pages 225 sq, qui mettent en valeur lal- 
liance des «Réveïils puritains » et des « Lumières démocrati- 
ques » dans le respect de la dignité de la personne humaine, 
qu'il s’agit de « sauver de l’ignorance, de la misère, de la corrup- 
tion du péché dans un univers destiné à opérer un choix entre 
élus et damnés ». « Ceux qui se décernent le titre d'hommes doi- 
vent avoir pour guides les lumières de leur esprit et non les 
élans de leurs passions, en religion comme dans les autres do- 
maines ». Ainsi parlait dès 1715 le pasteur Channay de Boston. 

Le vif intérêt d’un tel ouvrage est de ne pas se contenter de 
considérations abstraites sur le puritanisme et la démocratie, 
mais de leur conserver à tous deux des recherches très pous- 
sées et très vivantes. Six chapitres sont consacrés au purita- 
nisme. Les uns après les autres, ses éléments constitutifs sont 
analysés, examinés et appréciés. Tous sont à retenir pour une 
plus exacte compréhension de l’âme américaine. D’abord l’im- 
portance du salut, correspondant à un état de colonisation où 
«la vie spirituelle et morale était mise sur le pied de guerre ». 
Puis le type d’un chrétien considéré comme « athlète moral », 
l'empreinte d’hommes comme Guillaume-le-Taciturne, Coligny, 
John Knox, Cromwell, Milton, « qui ont imprimé aux institutions 
anglaises et américaines un caractère de courage viril, de con- 
fiance en soi et de sobriété »… Ensuite l’individualisme, basé 
sur une conception concrète, et non intellectualiste, de l’âme. 
« Le salut est une affaire personnelle entre l'individu et Dieu ». 
L'on voit comment en découlent les idées américaines de res- 
ponsabilité et de dignité personnelles. Voici maintenant les « ver- 
tus économiques » : le puritain a trouvé dans la Bible un « code 
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de sagesse pratique, application à l'existence quotidienne des 
prérogatives essentielles de l’âme humaine ».… 

Il y aurait beaucoup à développer sur ce secteur du purita- 
nisme américain, qui « croit que les forces morales gouvernent 
à la fois la nature et l’histoire ». La tentation est facile de « sanc- 
tifier la réussite temporelle >» et de considérer Dieu « comme un 
conseiller en matière d’affaires ». Mais, sordides quand elles 
deviennent exclusives, les vertus économiques n’en sont pas 
moins essentielles au développement de l’existence humaine... 

Viennent enfin les notions de «communauté de fidèles » et 
de « souveraineté de Dieu ». Ici encore l’étude psychologique et 
sociale du peuple américain oblige à de véritables considérations 
de théologie, une théologie de l'Eglise et de la grâce qui n’est 
pas très éloignée des idées médiévales et classiques sur ces gra- 
ves problèmes. Au xvrr° siècle, les thèses d’Arminius et de So- 
cinius tourmentaient autant les pasteurs de Boston que nos 
docteurs en Sorbonne. « Le puritanisme a cherché à réaliser 
dans les vastes espaces américains un idéal de communauté des 
élus de Dieu ». La solidarité spirituelle est d’ailleurs la meilleure 
garantie de la croyance individuelle. Dès 1643, la Fédération de 
la Nouvelle-Angleterre proclame que «le seul et même but de 
tous les colons a été de réaliser le Royaume de Dieu en jouissant 
en paix des libertés de l'Evangile ». Il y a dans l’ouvrage de 
Barton Perry, pour les années qui ont suivi 1643, de très remar- 
quables observations sur les manifestes religieux de l'Armée de 
Cromwell et sur leur diffusion en Amérique. La conception 
genevoise de la théocratie calviniste ne fut pas alors très éloi- 
gnée de la mentalité américaine. Si finalement la notion de neu- 
tralité confessionnelle de l'Etat l’emporta, ce fut par la répu- 
gnance de la majorité américaine de mettre la force au service 
des dogmes. Il y avait des Catholiques parmi tous ces émigrés 
pour leur foi, notamment une personnalité comme Lord Balti- 
more qui en 1634 donnait sa charte au Maryland. Et la notion 
de « communauté de fidèles » aboutit en 1689 avec les « Lettres 
sur la Tolérance » de John Locke, à une idée d’« unité d’Eglise 
fondée sur l’amour et sur l'affection, non sur une uniformité 
de pratiques >. Cet élargissement de la représentation de la 


_ 
+ 


société chrétienne a dieu contribué à adoucir le rigorisme 
initial des Puritains au sujet de la souveraineté de Dieu et de 


sa justice rétributive — conceptions où l'autorité de la pus a 
pris bientôt forme d’autoritarisme. 


La seconde partie, réservée à la démocratie proprement dite, 


en dégage les éléments, rangés, eux aussi, en six aspects : la 


suprématie de la raison et de la conscience, l'individu, source … 


de toute valeur, le gouvernement populaire, la liberté et les limi- 
tes du gouvernement, l’égalité et la paternité, l'humanité uni- 
verselle Chacun des chapitres qui les traite successivement 


fourmille de citations saisissantes et de considérations toujours 


documentées. « Le principe essentiel de l'Etat démocratique est 
la tolérance, non comme symptôme de scepticisme ou d’indiffé- 
rence, mais comme espoir de favoriser les facultés de raison, de 
conscience et d'imagination grâce auxquelles les hommes qui 
la cultiveront pourront accéder à la vérité, une vérité qui les 


unira », Une telle définition de la démocratie la rattache à des | 


origines chrétiennes, à la discrimination entre Dieu et César, 
au principe de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, séparation 
qui n’est pas antinomie, car Eglise et Etat ont le même respect 


de la personne humaine, considérée comme « source de toute … 


valeur ». Le slogan national-socialiste : «Tu n’es rien : ton 
peuple est tout » est la négation même de ce respect. Et Barton 
Perry cite à ce propos l’Encyclique où Pie XI condamne « l’ab- 
sorption de l'individu par le corps social » et déclare que « qui- 


conque élève les concepts de race, de peuple, d'Etat, comme des 


idoles païennes au-dessus des valeurs terrestres falsifie l’ordre … 


divin des choses... ». Suivent plusieurs pages — fin du chapi- 
tre XVI — où l'individualisme est OMPRERE présenté comme 
force sociale. 


Le gouvernement populaire est précisément celui où Fa 


donne à l’individu le pouvoir de se faire respecter et entendre. 


Lincoln disait que personne n’était assez bon pour gouverner 
autrui sans le consentement de cet autrui. «On a demandé, 


entre les deux guerres mondiales aux Hilotes de faire la preuve 


des bienfaits de la démocratie. La multiplication spectaculaire 
des dictatures devrait plutôt raffermir la foi des démocrates ». 


La liberté est, somme toute, Éd bsomhle des libertés réci-. 
| proques de tous les individus entrant en ligne de compte ». La 
liberté politique est une synthèse, riche en cas concrets diffi- 


ciles. On évoque par exemple la persistance des préventions 
protestantes contre les «conceptions papistes de la liberté ». 


L'égalité et la fraternité sont étudiées avec le même sens réa- 


liste. L'égalité repose sur le sens du superficiel, de l’accidentel, 


_ du relatif qui doit dominer l’aspect des différences humaines. 


Il ne faut jamais perdre de vue l'identité foncière des valeurs 


essentielles humaines. L’Américain distingue particulièrement 


l’égalité de chances. En France, une des causes principales de 
la Révolution a été la rancune de classes sociales privées de 


certaines égalités de chances. « La fraternité n implique ni lPinti- 


mité, ni la camaraderie, mais elle implique la courtoisie, la 


probité intellectuelle et la conscience de ses propres limites ». 


Il y a là des rapports d’ordre chrétien, et très ÉeNuEe entre 


lhumilité et la fraternité. 

Le chapitre sur l'Humanité universelle conclut remarquable- 
ment cette « somme » très originale de l’esprit démocratique mo- 
derne avec la nuance « puritaine » d'Amérique. La même philo- 


sophie de l’homme universel inspirait en 1777 la future grande 
nation de l’autre hémisphère et la monarchie déclinante des 
Bourbons, «l’une en attendant sa libération, l’autre sa régé- 
nération ». Issue d’une Europe imbue d’esprit cosmopolite, 
l'Amérique est cosmopolite dès ce début. Elle est contemporaine 
du traité de Kant de 1784 sur l'Ordre politique en connexion 
avec l’idée d’une histoire cosmopolitique., La démocratie moderne 
se sent des responsabilités mondiales, «et soutiendra les évan- 
siles qui apportent la bonne nouvelle à tous les hommes sans 
exception ». Et la dernière page évoque «une Amérique iden- 
tifiée avec l’aventure immense courue par l’humanité ». 

Mais la conclusion — et la valeur même d’un tel livre — ne 
sont pas dans le volume. Elles ressortent d’un événement tout 
récent, la prise de possession par le général Eisenhower de la 
présidence des Etats-Unis ; cérémonie marquée par un discours 
por dont toute HE de Barton Perry semble être 


l’exégèse anticipés : 
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« Dans le cours impétueux des événements, nous nous trou- 
vons à la recherche du vrai sens et de la véritable signification 
des temps que nous vivons. Dans notre effort pour comprendre, 
nous supplions Dieu de nous guider. Nous pouvons changer le 
cours des fleuves, nous pouvons raser les montagnes et en faire 
des plaines. L’océan, la terre et le ciel sont les voies de nos 
colossales relations. La maladie perd du terrain et la be s’al- 
longe. “ 

« Et pourtant, les promesses de cette existence sont mises 
en péril par le génie même qui les a rendues possibles. Les na- 
tions amassent la richesse. Le monde du travail peine pour créer, 
et crée des instruments susceptibles de raser non seulement les 
montagnes mais aussi les cités. 

« Où allons-nous trouver la réponse à ces menaces surgies 
d’où l'espoir même était né ? Dans la foi, dans cette foi qu’avaient 
prétendu détruire les espoirs qui sont aujourd’hui devenus 
source de crainte... 

« Cette foi définit toute notre conception de la vie. Elle a 
établi, sans discussion possible, ces dons du Créateur que sont 
les droits inaliénables de l’homme et qui rendent tous les hom- 
mes égaux devant Lui. 

« A la lumière de cette inégalité, nous savons que les vertus 
les plus chères aux peuples libres — l’amour de la vérité, l’or- 
gueil du travail, le dévouement à son pays — sont toutes des 
trésors également précieux dans l’existence des plus humbles 
et des plus haut placés... : 

« Cette foi régit notre façon de vivre tout entière. Elle dé- 
crète que nous, le peuple, élisons des dirigeants, non pour qu'ils 
aient le pouvoir, mais pour qu’ils servent. Et elle nous avertit 
que tout homme qui cherche à refuser l'égalité à tous ses frères 
trahit l’esprit de la liberté et invite à la dérision de la tyrannie ». 


+ 


René Roux. 


| COMPTES RENDUS 


Jacques CHASTENET, de l’Institut. — Histoire de la Troisième 
République. T. I : L’Enfance de la Troisième (1870-1879), 
1 v. 14X 22,5 cm. de 360 p., Paris, Hachette, 1952. 


La Troisième République a duré soixante-dix ans, du 4 septembre 
1870 au 11 juillet 1940. Elle s’est maintenue presqu’aussi longtemps 
que l’ensemble des régimes qui se sont succédés en France depuis 
le 20 septembre 1792, date de l’abolition de la Royauté par la Con- 
vention. Elle représente donc une période importante de notre his- 
toire et les grands événements qui ont suivi sa disparition font que 
nous possédons maintenant le recul nécessaire pour la juger avec 
équité, tâche que s’est assignée M. Jacques Chastenet, de l’Institut. 

Si depuis la fin du xix° siècle, les exigences de la science histo- 
rique ont de plus en plus fait se ubsUtler à l’histoire individuelle 
l’œuvre collective, il n’en est pas moins vrai que la première garde 
sur la seconde l’avantage de l’unité d'inspiration. Le dernier des 
grands constructeurs, M. Louis Madelin, ne me démentira pas. Il faut 
donc féliciter M. Chastenet de sa courageuse initiative. 

Fils d’un parlementaire distingué, major du Quai d'Orsay, ayant 
acquis d'expérience des grandes affaires et du journalisme — ne fut- 
il pas co-directeur du plus grand quotidien de la Troisième Répu- 
blique ? — il se trouvait singulièrement préparé à entreprendre la 
présentation d’une période à laquelle aussi bien il a déjà consacré 
plusieurs ouvrages : Vingt Ans d'Histoire Diplomatique (1), Raymond 
Poincaré (2) et La France de M. Fallières (3) sans parler d’une étude 
plus technique sur le Sénat constitué en cour de Justice. Dirais-je 
qu’il n’est pas moins familier des chroniques anglaises, ce qui n’est 
pas indifférent sans qu’il soit besoin d’y insister. Son ouvrage com- 
prendra six volumes : l’Enjance, 1870-1871, où l’histoire hésite entre 
le passé et l’avenir, la maturité, le déclin. Les lendemains du 11 no- 


vembre 1918 marquent la coupure. 


() V. dans la R.H.D. de 1946, le compte rendu de Louis Dollot, p. 234 


et suiv. 

(2) V. dans la RH.D,, 1948, notre étude intitulée Deux grands Lorrains : 
Jules Ferry et Raymond Poincaré. Esquisse d’une psychologie lorraine, 
pe dr21etes: 

(3) V. dans la R.H.D., 1949, p. 248 ets: 


+. 
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L'Enfance. Dans un récit remarquablement équilibré, clair, concis, 
sans détail qui en compromette l’harmonie, telle observation carac- 
téristique est rejetée dans les notes — très vivant dans son impar- 
tialité, M. Chastenet expose les événements de la guerre de 70, montre 


les conséquences de la défaite, aborde le sujet toujours délicat de … 
la Commune, analyse l’œuvre de l’Assemblée. Nationale, étudie les 


tentatives de restauration monarchique. La partie la plus neuve de 
son livre réside peut-être dans les derniers chapitres sur la vie 
économique et la société. Chacun connaît plus ou moins superficielle- 
ment le cours des événements politiques. L'existence profonde du 
pays nous échappe davantage. j 

Au lendemain des deux guerres mondiales, celle de 1870 livrée 
par une armée de métier apparaît comme la dernière des guerres 
du passé et même avec ses 139.000 morts comme un conflit d'ordre 
secondaire. Ajoutons que le développement de la technique rendrait 
maintenant impossible un sursaut comme celui qui fut conçu par 
Gambetta, héritier des hommes de la Révolution, un renversement 
du sort des armes. « Thiers penchait pour l'intérêt, écrit M. Chas- 
tenet ; Gambetta, lui, a choisi la fierté». Eut-il tort, eut-il raison ? 
Le point reste controversé. an PAIN 

De même, la Commune, héritière des barricades de la Monarchie 


de Juillet et de 48, ne serait plus aujourd’hui concevable. Ceux que 
j'ai connus qui en avaient été les témoins, quelle que fût leur appar- 


tenance politique, ne lui étaient pas indulgents. M. Chastenet cons- 
tate « qu’elle aura singulièrement retardé le progrès social qui était 
un de ses objets ». FR t 

L’immense majorité du pays devait être reconnaissante à Thiers 
d’avoir montré assez de courage civique pour rétablir l’ordre en ne 
reculant pas devant les rigueurs de la répression. Il s’impose à l’As- 
semblée Nationale, à ces «notables désuets» dont l’équitable his- 


toire dira « qu’ils servirent bien la France et que, dans leur sagesse : 


un peu pédante, ils surent lui préparer une longue période de paix 
civile, de développement pacifique et de prospérité ». ï 

Le Comte de Chambord n’avait pas l’envergure du Libérateur du 
Territoire. Reconnaissons que quelles que puissent être nos préféren- 
ces doctrinales, ses hésitations s’opposèrent heureusement à une res- 
tauration de la monarchie qui n’eût été qu’éphémère et qu’il nous fit 
faire ainsi l’économie d’une révolution, cependant que les répu- 
blicains se trouvèrent bénéficier d’une période de préparation à la- 
quelle ils durent d’éviter une prise de possession prémajurée du pou- 
voir. Il est assez curieux d’observer «que la Troisième République, 
comme celle de 1792, ont été moins voulues qu’elles ne sont nées 
des circonstances puisque si la dernière, issue de la défaite, ne s’est 
maintenue que par l'impuissance des partis monarchiques à lui 
substituer un autre régime, la première fut établie indirectement, 
non par préférence théorique, mais parce que Louis XI ayant été 
renversé et le temps passant, la France révolutionnaire fut obligée 
de se gouverner elle-même » (1). : 


() Histoire de la France pour tous les Français, t. II 1 Û 
Lefebvre), Hachette, éd, a > P: 62 (Georges 
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A Ja de prudente de Thiers s'oppose la véhémence de de 
_ betta. Le fils de l’épicier de Cahors qui incarne les nouvelles cou- 
__ches a laissé dans l’histoire un souvenir prestigieux. Il s'apparente à 


Mirabeau, comme lui, d’origine italienne mais plus lointaine, par. 


l'éclat du verbe et le sens politique: Et pourtant ne nous trouvons 
nous pas en présence d’un destin manqué ? Après son passage dis- 


cuté à la tête du gouvernement de la Défense nationale, dix ans. 


s’écouleront avant qu’il reparaisse au pouvoir. Jules Grévy l’écarte 
après Mac Mahon. Puis, c’est au seuil de la mort un ministère éphé- 
mère. Rivalités de personnes sans doute, mais il est aussi desservi 
_ par Sa jeunesse et le débraillé de l’homme. M. André Siegfried nous 
a conté pittoresquement sa visite au Havre. Dirais-je que mon père 
qui ne se piquait pas de politique, invité à assister à une séance de 
la Chambre par ses amis Liouville, ses compatriotes toulois, fut scan- 
dalisé par l’absence de tenue du tribun qui, dédaignant les gradins 
encombrés, sautait de pupitre en pupître pour gagner sa place. La 
sagesse de propos depuis longtemps refroidis se dissimulait aux 
contemporains sous l’apparente violence du langage. 

Les juristes se sont volontiers demandé à quelle date il fallait 
faire remonter la fondation de la Troisième République. H ne paraît 
pas douteux que sa naissance doive être fixée au 4 sepembre 1870, 
sa fin au 11 juillet 1940, les dates intermédiaires entre la première 
et le 30 janvier 1879 ne correspondant qu’à la substitution pro- 
gressive d’un état durable à une situation provisoire. «Ces années 
qui s'étendent de la défaite à l’avènement de Grévy, années de len- 
demains de deuil et d’austérité bourgeoise », M. Chastenet conclut 


« qu’elles sont bien loin d’être stériles. Epoque remarquable et même 


grande époque, écrit-il, en. dépit de quelques mesquineries, époque 
aussi de haut patriotisme... la France qu’on a crue, un moment, pour 
longtemps abattue, se dresse de nouveau respectée, enviée et, dans 
un âge plus dur que les précédents, un âge où les compétitions inter- 
nationales se font plus âpres, ellé va tenir une place non seulement 
honorable, mais de premier plan ». 

= René DorLor. 


SOUVENIRS DIPLOMATIQUES (1) 


I. — M. Gabriel Puaux est à la fois un administrateur, un diplo- 
mate et un homme politique. Alors que les plus favorisés de ses 
collègues ont terminé leur carrière à la tête d’une grande Ambassade, 


Ja sienne a trouvé son apogée dans les Hauts-Commissariats de Syrie 


et du Maroc- L'heure de la retraite venue, demeuré dynamique, il a 
mis sa compétence à la disposition de la Tunisie qui l’a choisi pour 
le représenter au Conseil de Ja République. 


CHIEVE dans ee Revue d'Histoire Diplomatique, 1950, pp. 142-170, notre 
article intitulé Souvenirs diplomatiques ; id. Bibliothèque Internationale et 
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L'expérience de l’Europe orientale acquise dans ses missions à 
Kowno, Bucarest et Vienne eût pu lui faire prendre un autre tour- 
nant, mais il était aussi singulièrement préparé à celle qu'il lui a 
été donné de remplir en Afrique du Nord et dans le Levant, ayant 
été de 1907 à 1913 chef du Cabinet du Résident Général Alapetite à 
Tunis où il est retourné de 1919 à 1921. Rien de surprenant par 
conséquent à ce que, lorsqu'il quitte l'Autriche où sa présence est 
devenue inutile du fait de l’Anschluss, il se voie désigné comme 
proconsul à Beyrouth. I1 y succède à Damien de Martel le 27 octobre 
1938 et y restera jusqu’au 14 décembre 1940, ayant été le 24 novem- 
bre relevé de ses fonctions. C’est le récit des événements qui ont. 
marqué sa mission qu’il nous rapporte dans Deux Années, au Levant, 
Souvenirs de Syrie et du Liban, ouvrage strictement objectif où des 
impressions de voyage d’une élégante sobriété complètent le mémo- 
rial du diplomate. 

Nous sommes au dernier temps du mandat inauguré par Georges 
Picot, militaire avec Gouraud, Weygand et Sarrail, civil avec Jou- 
venel, Ponsot et Martel dont la seconde guerre mondiale va préci- 
piter la ruine. On sait qu’à l’instigation du Président Wilson obéis- 
sant à ses préjugés anticolonialstes, les alliés « s’étaient vus contraints 
d'adopter une procédure jusqu'alors inconnue : il ne s’agissait plus 
d’annexer ou de protéger, mais de « conduire à l’indépendance » les 
régions libérées du joug turc». D’où pour les grandes puissances, 
l’obligation de rendre à la Société des Nations des comptes annuels 
de tutelle. «Le pragmatisme britannique», écrit M. Gabriel Puaux, 
«imagina assez vite le moyen de tourner la difficulté en substituant 
au mandat un traité d’alliance privilégié et un monopole d’influence. 
Plus de comptes à rendre à Genève, mais. au contraire une voix sup- 


plémentaire se joignant à celles du Commonwealth ». 


Fort de cet exemple, Léon Blum signa, le 22 décembre 1936, un 
traité conclu pour vingt-cinq ans qui reconnaissait l’indépendance 
de la Syrie et transformait le Haut-Commissaire en Ambassadeur tan- 
dis qu’un accord analogue prévoyant un concours permanent de la 
France iritervenait à Beyrouth, le 13 novembre 1936, avec le Liban. 
Mais les chambres françaises hésitaient à ‘ratifier le traité syrien 
entré en vigueur le jour de sa signature et M. Puaux allait se trouver 
en présence des tergiversations de Paris à l’heure où le Parlement 
de Damas proclamait l’indépendance de la Syrie, le 31 décembre 1938. 

Or ïl s'était créé dans le Levant une situation comparable à celle 
qui nous a été offerte en Europe Orientale. De même que léclate- 
ment de l’Empire des Habsbourg a provoqué l'explosion des natio- 


Diplomatique de la Librairie Pedone, 1 br. in-8°, 29 p. 1950. 

; Gabriel Puaux, Ambassadeur de France, Membre de l’Institut. Deux an- 
nées au Levant. Souvenirs de Syrie et du Liban, 1939-1940, 1 v. 14 x 22,5 cm. 
de 256 p., Paris, Hachette, 1952. — Général Catroux, Ambassadeur de Rte 
J’ai vu tomber le rideau de fer. Moscou 1945-1948, 1 v. in-8°. 317 p Paris, 
Hachette, 1952. — Marivic Charpentier, L'Ours en pantoufles, 1e v. in-16, 
208 p., Paris, Julliard, 1952. — A. Mennan Tebelen, Carnets de Diploñate. 
1 v. 12x19, 348 p., Paris, Editions Denoel, 1951. / 
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nalités dont il contenait le dynamisme, le démembrement de la Tur- 


quie a eu pour conséquence l’avènement d'Etats indépendants d’un 
nationalisme agressif. 


«Les Turcs avaient été pour les Syriens des maîtres durs, mais 
ils n'étaient pas à leurs yeux, comme les Français, « des infidèles ». 
Le sultan de Constantinople, commandeur des croyants, gardien de 
la loi du Prophète, maintenant à Damas la prééminence de l'Islam ». 
La souveraineté ottomane abolie, en Syrie régnait un climat théocra- 
tique qui imposait à la France d’assurer la protection des minorités 
religieuses. Héritière de la plus ancienne tradition chrétienne dans 
le Levant, mais devenue puissance musulmane, il ne pouvait s’agir 
pour elle que « d’une collaboration spontanée, d’un respect mutuel des 
intérêts et de l'institution d’un régime à la fois libéral et pratique 
qui, tout en donnant satisfaction aux légitimes revendications de la 
Syrie et du Liban, affirme et confirme notre présence en nous assu- 
rant la sympathie confiante des autochtones ». 


C’est ce qu'avait très bien compris M. Puaux qui, négligeant l’ac- 
cueil glacial qui lui avait été réservé à Damas, refusant d’accepter 
la décision unilatérale du parlement syrien, réussit à éliminer le 
bloc nationaliste et à lui substituer un gouvernement administratif. 
Il ne réglait pas moins heureusement le problème du sandjak d’Alexan- 
drette dont le sacrifice s’imposait si nous ne voulions pas risquer 
de perdre le concours de la Turquie et qui impliqua l’évacuation 
et le recasement de quinze mille Arméniens. Au Liban où le nouveau 
Haut-Commissaire avait reçu un accueil cordial, «une cure de désin- 
toxication politique » était également nécessaire. Elle fut réalisée par 
la disparition du Parlement, mais le Président Eddé, vieil ami de la 
France, demeura en fonctions. 


Demi-mesures, M. Puaux le laisse entendre, mais les seules pos- 
sibles alors. J1 incline à penser qu'il eût fallu à Beyrouth comme à 
Damas, un monarque, non point un Hachémite ou un Séoudite, mais 
un prince chrétien, car la vraie raison d’être du Liban, c’est qu’il 
est devenu dans le Moyen-Orient le dernier lieu de refuge des com- 
munautés chrétiennes >». L’ancien Haut-Commissaire n’eût pas cru 
céder à un préjugé confessionnel en donnant la préférence à un 
prince protestant, étranger par sa foi aux religions du pays, et il 
note justement, ce à quoi ne saurait contredire quiconque a quelque 
pratique de l’Orient et de l'Islam, qu’un «libre penseur portera tou- 
jours aux yeux des populations du Levant, toutes profondément déis- 
tes, la tare de paraître un impie négateur ». 


Lorsqu'il avait pris ses fonctions, M. Puaux avait la double res- 
ponsabilité de la défense intérieure et extérieure des territoires sous 
mandat. La nomination du général Weygand au commandement des 
théâtres d'opération du Moyen-Orient en août 1939 vint alléger sa 
tâche. «La difficile question des rapports entre pouvoirs civils et 
militaires, écrit-il, se régla entre nous par un modus vivendi qui à 
l’usage se révéla efficace. Le général Weygand allie à une courtoisie 
raffinée une netteté et une lucidité qui ne laissent place à aucune 
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équivoque ; avec lui, toutes les questions se clarifient, se décantent, 


CE à 1e. x PAT MES 
se schématisent d’une manière qui ouvre aisément la voie à l’action ». 
On trouvera. dans ce volume maintes notations de ce genre, soit 
que M. Puaux d’une plume toujours bienveillante fasse allusion à 


ses collaborateurs, nous entretienne des fouilles de ce «paradis ar- Æ 
chéologique >» que sont les Etats du Levant, passe en revue sous le 


titre heureusement choisi de Panthéon syrien la galerie des prélats 
en qui s’incarnent les croyances et les hérésies de ce berceau des 
religions ou nous parle des Alaouites et des Druses. 


De septembre 1939 à l'armistice de 1940, la Syrie ne lui parut pas 


difficile à gouverner. Ce fut une période d’euphorie qui le vit bien 
souvent sur les routes affirmant la préseñce française en Syrie 
et au Liban. On le rencontra aussi à Jérusalem et à Ankara en visite 
de voisinage. : | 


Et puis ce ne sont plus que de brèves notations. «10 “mai 1940. 


La guerre a commencé ce matin à trois heures » : Tout ce qui pou- 


‘vait être sauvegardé le fut par M. Puaux avant que, relevé de ses 


fonctions, il s’acheminât vers d’autres destins. Ce n’est pas le moment 
d’insister sur les événements qui suivirent et que l’auteur commente 
parfois avec amertume. E 

Pendant des siècles, la civilisation française s’est imposée au 


Levant où notre langue régna sans partage. « L’on parla longtemps 


grec en Orient après que la domination de Rome s’y fût substituée 
à celle des compagnons d'Alexandre », écrit M. Puaux. « Dans l’his- 
toire du monde, est-ce la part de Rome ou celle de la Grèce qui est 
la plus belle ? » ; CS 


II. — La première guerre mondiale a vu l'interruption des rela- 
tions diplomatiques entre la France et la Russie, conséquence de la 
révolution d'octobre et de l’efacement du tsarisme (1). Un phénomène 
analogue s’est produit au cours de la seconde. Maïs tandis que léclipse 
de 1917 à 1924 s'explique par l’avènement des Républiques Socia- 
cistes que ne reconnaissent pas l'Occident, la dernière eut pour cause 
le renversement d’alliances qui s’opéra dans la période où Moscou 
sous le couvert d’une neutralité fallacieuse se rapprocha d’Adolf 
Hitler. Elle s’étend de la signature du pacte de non agression entre 
l'Allemagne et l’U.R.S.S. (23 août 1939) et le 22 juin 1941, date à 
laquelle le -Führer n’ayant pu compter sur le soutien de Varsovie 
pour ouvrir les hostilités contre la Russie s’est appuyé sur celle-ci 


afin de venir à bout de la Pologne, cependant que Staline qui dis-_ 


cerne les arrières-pensées de Berlin s’attache à gagner du temps 
pour compléter les forces de son armée. 

Nommé le 3 juillet 1940, M. Eirik Labonne aura été le dernier 
représentant de la Troisième République à Moscou (1) où lEtat 
Français lui donnera pour successeur le député Bergery. De retour 
de sa mission à laquelle mit fin la rupture russo-allemande, celui-ci 
fut invité par le Maréchal que son récit avait beaucoup intéressé à 
faire part de ses impressions aux chefs de service au cours d’une 


(1) V. Souvenirs diplomatiques, 1. c., R.H.D., 1950, p. 151 et s, 
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conférence qui leur fut exclusivement réservée, Il conclut qu’en pre- 


nant l'initiative de l’attâque Hitler avait voulu parer, en la prévenant, 


aux dangers d’une agression qu’il tenait pour certaine dès que l’heure 
apparaiîtrait favorable aux Soviets. 


La nomination de M. Robert Garreau qui succéda officiellement 
à M. Labonne en qualité de Délégué est du 1° juin 1942, mais c’est 
seulement celle du général Catroux (13 janvier 1945) qui marqua la 
reprise normale de nos relations avec la Russie. Intimement mêlé 
dans les rangs de la France Libre aux événements qui s'étaient succé- 
dés depuis 1940, y ayant joué un rôle de premier plan, il était par- 
ticulièrement qualifié pour représenter la France à Moscou où il 
arriva au lendemain du pacte d'alliance et d’assistance franco-sovié- 
tique. - 


Signé le 10 décembre 1944 par le général de Gaulle et Josef Sta-. 


line, le pacte n’avait qu'une portée restreinte. Son objet se limitait 
à l’Allemagne : poursuivre la guerre et, la victoire acquise, prévenir 
de la part du Reich une nouvelle agression. « C’est à ces fins, écrit 
le général Catroux, que les deux contractants s’engagent mütuellement 
à se prêter assistance avec tous les moyens en leur pouvoir. Ils s’in- 
terdisent de conclure séparément soit une convention d’armistice, 
soit un traité de paix avec l’Allemagne. Chaque partie s’interdit éga- 


lement d’entrer dans une alliance ou un système d’alliances dirigés 
o 


contre l’autre partie. Le Pacte lie l’Union Soviétique et la France 
pendant vingt-cinq ans ». 

Quelle en est la valeur réelle ? C’est ce que l’ambassadeur va ten- 
ter d’éclaircir. Il ne tardera pas à se rendre compte que les traités 
conclus par l’Etat soviétique sont «sinon dans la lettre, du moins 
dans l’arrière-pensée de cet Etat des contrats inégaux, obligeant 
l’autre partie et non lui-même», des traités analogues à celui que 
Moscou a signé avec les pays “satellites «impliquant subordination 
et comportant implicitement allégeance au Kremlin »… « Une alliance, 
tout comme une amitié, n’a de signification aux yeux des hommes de 
Moscou, comme aux yeux de tous les Orientaux, que si elle s’exerce 
«à sens unique », pourrait-on dire, et par suite à leur seul profit ». 


Peut-être est-il opportun de rappeler ici que la France se trou- 
vait en 1944 dans une situation comparable à certains égards à ce 
qu’elle fut au lendemain de la chute de Napoléon. Mais tandis qu’au 
Congrès de Vienne, Talleyrand par un brillant coup de partie avait 
obtenu notre réintégration dans la communauté européenne, jouant 
avec maîtrise de la carte de la légitimité, nous ne pouvions alors 
nous réclamer d’un principe indiscutable. La Troisième République 
a disparu et il n’est pas question de la rétablir. Pour traiter, les 
alliés n’ont trouvé en face d’eux qu’un gouvernement qui s’est pro- 
clamé lui-même et qu’ils n’ont accepté qu'avec réticences. Enfin, 
tandis que la Russie d'Alexandre [* appuyait Louis XVIIT, P'U.R.S.S. 
de Staline se montre hostile. Notre rentrée dans la guerre ne nous 
a pas fait sortir d’une situation subordonnée. En février 45 — c’est 
le 23 que le général Catroux présente au Commissaire des Affaires 
étrangères, Molotof, ses lettres de créance — la France n’est pas 
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admise à la conférence de Yalta où siègent exclusivement les Trois 
Grands (Etats-Unis, Grande-Bretagne et U.R.S.S.). GDS 
Le gouvernement soviétique se comporte en somme comme sl 


l'alliance n’existait pas et s’il nous contestait Je rang de Grande Puis- : 
sance, Lorsque l'Ambassadeur aura été reçu par Staline, il devra 


constater que le principe de coopération posé par le pacte reste 
pour lui lettre morte en ce qui concerne la politique et qu'il ne se 
montre disposé à le «mettre en action que sur le terrain limité des 


opérations de guerre». Un siège permanent nous sera conféré AE 


San Francisco (25 avril - 26 juin 1945), mais nous n’en serons pas 
moins écartés de la conférence de Potsdam que tiennent du 27 juillet 
au 2 août 1945 (la capitulation du Reich est survenue le 8 mai), 
Staline, Attlee et Truman. | : 

Sous ce titre : Le bilan décevant d’une alliance, le général Ca- 
troux nous montre qu’au lendemain de Potsdam il apparaît nette- 
ment négatif (1), le Kremlin menant «son jeu sans porter égards 
aux intérêts politiques ni aux intérêts économiques ni à la situation 
morale de la France ». Préludant à tant d’autres vaines rencontres, 
le Conseil des Ministres des Affaires étrangères qui se tient à Lon- 


dres du 11 septembre au 2 octobre, ne parvient même pas à réaliser 


un accord sur la rédaction à donner à son Protocole de clôture, mais 
là résistance de Staline n’a pas été sans intimider ses partenaires. 
Du 16 au 26 décembre 1945, ayant pris le chemin de Canossa, ils 
négocient sans nous à Moscou. Les résistances soviétiques s’oppo- 
sent à notre rentrée effective parmi les grandes puissances et le 
premier anniversaire de la signature du pacte franco-soviétique n’est 
pas seulement volontairement négligé, il est l’occasion d’un incident. 
protocolaire. ANT 

Le général Catroux montre très bien que l’hostilité des Soviets 
s'explique par «la conception fondamentale que l’on a au Kremlin 
des relations internationales et des méthodes de gouvernement du 
monde. Cette conception repose, on le sait, sur la division de l’Uni- 


vers en deux groupes de nations dont l’un, composé des Grandes 


Puissances, possède la vocation et a la mission d’orientef, si ce n’est 
de diriger, l’autre. Ceci postule nécessairement que ce Directoire 
restreint soit uni et agisse solidairement et soit lui-même conduit. Ce 
système, fondé sur l’inégalité des droits et de la compétence des peu- 
ples et qui les hiérarchise suivant le degré de leur puissance maté-. 
rielle, n’est autre chose que la transposition à l'échelle de la planète 
du principe qui régit le gouvernement soviétique de mode stalinien 
où, suivant l’expression de son chef, «un groupe d’hommes forts 
décide au nom des masses. Il se situe évidemment aux antipodes de la 


démocratie et du droit des gens. Il explique tous les échecs des Con- 


férences internationales» (1). , 
Une autre cause de malentendus réside dans la croyance des 
Soviets que comme eux les alliés obéissent à une sorte dé prosély- 


tisme. «Ils croient difficilement que les Américains et les Anglais, 


(1) V. p. 108. 
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_ représentant des régimes capitalistes, ne soient pas portés en tous 


pays par une sympathie instinctive vers les classes possédantes et 
dirigeantes plutôt que vers les classes laborieuses ». Si nous ajoutons 
à cela une sorte de fièvre obsidionale (comment oublier la tendance 


maladive de l’U.R.S.S. à soupçonner les Occidentaux de vouloir por- 


ter atteinte au prestige soviétique ?), on se rendra mieux compte 


d’une psychologie qui s'oppose à toiBe coopération. Nous devions 


directement l’éprouver. 

Au cours du bref ministère Léon Blum (16 décembre 1946 - 22 jan- 
vier 1947), le Président du Conseil qui détenait le portefeuille des 
Affaires étrangères s'était montré disposé à rechercher une coopéra- 
tion franco-sovietique dans l’esprit du pacte. La signature de l’alliance 
franco-anglaise que le général Catroux tient à ce moment pour pré- 
maturée vint la frapper de stérilité. 

Quand l'Ambassadeur quittera Moscou, le 10 avril 1948, la rupture 
entre l’ouest et l’est sera consommée. Le rideau de fer s’est abaissé. 
Il ne s’est pas encore relevé. Dans une conclusion magistrale qu’il 
a intitulée : L'Union Soviétique au service de la Révolution, le géné- 
ral Catroux reconnaît très loyalement que sur le plan diploma- 
tique, sans qu’on puisse d’ailleurs lui en faire le moindre reproche, 
le bilan de sa mission a été incontestablement négatif. Toutefois, la 
connaissance qu'il a pu acquérir et faire partager au gouvernement 
de l’esprit, des méthodes et des buts des dirigeants du Kremlin cons- 


tituent un élément positif qui restitue à sa mission tout son prix et 


ses dernières pages ont la valeur d’un avertissement. fl serait sou- 
haitable qu’elles fussent lues par ceux qui méconnaissant l’essence 
même de la révolution russe se bercent de l’illusion d’un rapproche- 
ment impossible. 


«L'erreur commise par la France, ricéc à l’époque par la 
Le) 


majeure partie des gouvernements des Nations-Unies, fut de penser 
que PU.R.S.S. des années à venir ne serait pas identique à celle des 
temps antérieurs à la guerre, que,-libérée par sa victoire sur PAlle- 
magne et par ses alliances avec le monde capitaliste des dangers dont 
elle avait eu naguère la hantise, elle cesserait d’être un motif d’in- 
quiétude pour l'Europe et les Etats-Unis, et s’associerait à l’œuvre 
générale de paix ». En réalité, la révolution bolchevique est demeu- 
rée militante « parce que l'Etat soviétique s’identifie à la Révolution 
dont il est le produit et l’instrument, et qu’aux termes mêmes de la 
doctrine qui le dirige souverainement sa raison finale d’être est 
l’établissement du communisme universel ». Staline a fondé la religion 
de la révolution communiste avec sa foi, son credo, ses dogmes et 
ses commandements qu’il a lui-même fixés, «une Eglise militante, 
intolérante et conquérante, une église conçue sous Jes espèces de 
l'éternité ». 

Pour qui estime, comme nous le croyons nous-mêmes avec le 
général Catroux, que la Révolution et l'Union soviétique se confon- 


dent, la seconde n'étant que lappareil «fait de puissance indus- 


trielle et militaire et de force démographique mises au service d’une 
mystique conquérante, une mystique qui rappelle celle de l’Islam aux 
premières années de l’Hégire », on accordera qu’il est « par sa seule 


\ 
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existence, un danger permanent pour la paix. Si le monde libre se 
refuse à s'organiser, il subira — ce sont les dernières lignes du 
livre — la contrainte et la force et périra à la façon peu glorieuse 
dont naguère périrent Byzance et sa civilisation, sous les coups d’un 
conquérant ». RAR 
Nous avons tenu à tracer le schéma des relations franco-soviéti- 
ques du début de la première guerre mondiale à la fin de la mission 
du général Catroux dont les larges commentaires les éclairent et les 
dépassent, mais on jugerait mal de la variété du livre de l'Ambassa- 
deur en s’en tenant, soit à ces considérations générales, soit à un 
exposé minutieux de négociations qui risquerait d’être fastidieux. 


Interrompant la trame de son récit, tantôt il nous présente certains 


aspects de la vie soviétique, tantôt esquisse le portrait de ses collè- 
gues ou des dirigeants du régime que domine la haute personnalité 
de Joseph Staline. «Les hommes du Kremlin, dit-il, ont fait de linvi- 
sibilité une maxime d’Etat, le premier d’entre eux Joseph Staline 
s’y conforme étroitement ». C’est une divinité. | 

On ne saurait méconnaître les avantages des méthodes de travail 
de Moscou ni d’un isolement qui permet une concentration de pensée 
refusée aux ministres de l'Occident. Foch admirait moins Napoléon 
dépuis qu’il avait éprouvé les faiblesses des coalitions. Ce qui est 
vrai de la conduite de la guerre ne l’est pas moins du gouvernement 
des nations. 


II. — Si les souvenirs du général Catroux font en quelque sorte 
le pendant de ceux de Robert Coulondre (1), les pages légères de 
Mme Marivic Charpentier sont naturellement d’un autre ton que le 
beau livre de Mme Elisabeth Cerutti : Je les ai bien connus (2). Aler- 
tes et spirituelles, elles complètent heureusement les impressions de 
la vie soviétique telle que l’a dépeinte l’Ambassadrice d'Italie, voire 
le général Catroux. C’est la manière de Gyp retrouvée. Fille d’un 
ambassadeur « fin, souple, adroit », Charles Alphand dont je n’ai pas 
oublié le charme juvénile, elle devait à peine adolescente l’accom- 
pagner à Moscou où il fut accrédité de 1932 à 1936, puis, devenue 
la femme d’un secrétaire qu’elle y avait rencontré, Pierre Charpentier, 
promu entre temps Conseiller, y séjourner une seconde fois avec lui 
de la fin de 1945 à 1948. 

Si pas plus qu'à aucun des membres du corps diplomatique, il 
ne lui a été possible de franchir le rideau de fer intérieur qui sépare 
Moscou du reste de la Russie, sa connaissance de la langue lui a 
permis d'observer mieux que d’autres : «L’Ours en pantoufles ». 
Ses deux cents pages sont truffées d’anecdotes significatives et savou- 
reuses. La voici qui s’est imprudemment aventurée hors de l’Ambas- 
sade dont elle a oublié l’adresse. Pas un passant qui ose la lui don- 
ner. Il lui faut, découvrant enfin l'Hôtel Métropole, recourir à l’In- 
tourist. C’est : L'Aventure du Petit Poucet. Nous la suivons dans les 
boutiques étatistes et sur les pentes de ce Mont des moineaux que 


(1).V. RH.D., 1950, p. A151et.s: 
@) V. R.H.D., 1950, p. 1551et1s. 


COMPTES RENDUS | 109 


Napoléon a rendu célèbre, aujourd’hui le Mont Lénine, où je fus 
moi-même en traîneau au temps des Tsars. Voici un bal en l’hon- 
neur de l’armée rouge. Marivic Charpentier rêve de parler à Molotov. 
Jarko. «J'ai chaud », lui dit le ministre des Affaires étrangères de 
l’'U.R.S.S. en s’épongeant le front. Ce fut tout. Mais voici une soirée 
de dames donnée par la ligue des femmes soviétiques anti-fascistes. 
Discours, vodka. «Mme Molotova se lève et invite la doyenne du 


corps diplomatique à danser. Mme Molotova, de taille moyenne, des 


bandeaux plats, l’œil bleu, vif, intelligent ; l’ambassadrice, une ai- 
mable et lourde vieille dame ». 

Un des chapitres les plus pittoresques est intitulé : Les Hommes 
en blanc. Ce sont les infirmières de l'hôpital. « La grande affaire est 
de guérir les malades afin qu’elles soient au plus vite en mesure d’ap- 
porter leur concours à la construction socialiste ». Les soulager est 
secondaire : lindividu ne compte pas. Cela dit, les soins sont par- 
faits, les médecins capables encore qu’une certaine histoire de pana- 
ris nous laisse un peu sceptiques. Un curieux aperçu de l’Université 
où Mme Charpentier, suivant un cours d’ethnographie, se voit confier 
la préparation d’un mémoire sur : «Le Cycle calendaire des Kañirs 
de l’Hindou-Kouch » ; un coup d’œil sur le fonctionnement d’une 
section de vote, quelques pages sur l’amour, d’autres significatives 


sur le Tribunal Populaire dont les jugements échappent à nos con- 


ceptions d’équité : notations familières, ironiques et suggestives. 

Quittons maintenant la Russie pour accompagner un instant M. 
A. Mennan-Tebelen, Consul Général de Turquie à Londres, de la pai- 
sible Hollande d’avant guerre au Caire et au Chung-King du temps 
des hostilités. J’aime sans la prendre à mon compte, la spirituelle 
description d’Ankara naissante qu’il emprunte à Sedat Zeki Ors : 
« C’est une ville où les artères partent d’un rien pour aboutir au 
néant en passant par le vide ». Il évoque une brillante réception à 
Pambassade de France à Istambôul où Albert Kammerer, trop insou- 
cieux des oreilles voisines, laissa tomber imprudemment sur la beauté 
des femmes turques quelques propos que son hôte n’a pas oubliés ; il 
a gardé meilleur souvenir de la princesse Lucien Murat. Venue ren- 
dre visite au Comte de Chambrun, Marie de Rohan-Chabot n’eut 
qu’éloges et mots flatteurs pour les sœurs d’ Aziyadé. On goûtera cette 
charmante dédicace de la future ambassadrice à Rome au diplomate 
ottoman : « À Zaïimzad Mennan Bey, dont l'esprit vif connaît le tour 
et le détour de la langue française mieux que je ne connais ceux 
du Sérail ». 

La vie mondaine occupe une large place dans ce petit livre dont 
on sent que l’auteur à pris plaisir à l’écrire. On n’y trouvera pas de 
révélations, seulement quelques remarques discrètes en marge des 
événements, certaines, notamment au Caire, qui nous touchent direc- 
tement. Les propos que Menne-Tebelen tint un jour, tandis qu’il était 
en Chine, à un secrétaire de l’Ambassade soviétique témoignent de 
la qualité de son jugement. 
: René DorLor. 


Collection l'Histoire en flânant, dirigée par André CASTELOT. | ps 
Marcel Brion, La Révolte des Gladiateurs, 1 v. 13,5X 18,5, 
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21 p. sous couverture en couleurs, Paris, Amiot-Dumont, 
1952. ER ; | 


L'Italie est pour M. Marcel Brion une terre d'élection. Elle la 
maintes fois heureusement inspiré, mais nous ne savions pas que 
sa parfaite connaissance du passé de la péninsule s’étendait aux 
annales de l’ancienne Rome. Le livre qu’il vient de consacrer à la 
Révolte des Gladiateurs (1) nous en apporte une preuve éblouissante. 

Dans un récit à peine romancé, il nous conte l'insurrection des 
esclaves qui sous l’impulsion de Thrace Spartacus mit un moment en 
balance l’avenir de Rome. Sujet passionnant qu’Arthur Koestler, dans 
un de ses meilleurs livres, a lui aussi récemment abordé. Mais tandis 
que l’auteur du Zéro et l’Infini n’a pas tenté, s’il m'en souvient, de 
sortir du domaine de la fiction, c’est en historien que M. Marcel 
Brion nous expose sans que jamais faiblisse l’intérêt de la narration 
comment a pris naissance l’insurrection, le long malaise dont elle 
était l’expression, les causes de son échec. L'histoire sociale de la 
Rome antique s’y éclaire de la facon la plus saisissante, et parfois 
aussi, à sa lumière, les événements de notre temps. De larges vues. 
d'ensemble, une psychologie attentive, n’altèrent nullement le mou-. 
vement du récit. Spartacus et son adversaire Crassus nous sont éga- - 
lement présents. à : ES 

La Révolte des Gladiateurs ne ravira pas seulement ceux pour 
qui l’histoire romaine a gardé ses prestiges, elle mérite de s'inscrire 
parmi les grands romans historiques et satisfera les lecteurs heu- 
reux de trouver dans un livre que ne gâte aucuné intrigue artifi- 
cielle la résurrection d’une époque justement fameuse. 2 


René DoLLor. 


Jean GRIMOD. —— Jeanne d'Arc a-t-elle été brûlée ? 1 vol. in-8°, 
Amiot-Dumont, 1952. ; se 


Il semble que Jeanne d’Arc devrait avoir une place dans une 
histoire diplomatique de la France, vu ses deux admirables lettres 
au roi d'Angleterre et au duc de Bourgogne. Ce n’est pas l’avis de 
M. Grimod, qui oppose à Jeanne Colette de Corbie, dans son livre 
sur, ou plutôt contre, Jeanne d’Arc, du moins contre la Jeanne d’Arc 
telle que la auréolée et déformée la légende. Le malheur est que 
M. Grimod appelle légende ce qui est historique, et historique ce 
qui est légende. Légende, pour lui, la naissance de Jeanne à Dom- 
rémy, de parents paysans ; légende aussi, la mort sur le bûcher à 
Rouen. Historique, pour lui, la naissance princière de Jeanne, fille 
de la reine Isabeau et du due Louis d'Orléans ; historique, la survi- 
vance de Jeanne enlevée par les Anglais eux-mêmes quelques heures 
avant que les flammes du bûcher ne réduisissent en cendres une vic- 
time substituée. Certes, M. Grimod n’a inventé ni l’une ni l’autre de 


PRET A © À 


ni 


+ 


ces assertions. Il déclare loyalement qu’il les doit à Grillot de Givty 


_ et à Jacoby. Mais ce sont éomme des filles adoptives qu "il chérit au- 


tant que s’il était leur père. De plus, il est le premier à ma connais- 
sance qui ait eu l’idée de tirer de la première assertion un argument 
en faveur de la seconde. Si les Anglais ont sauvé J eanne, c’est « parce 
que, bâtarde d'Orléans et fille du sang, elle ne devait pas, ne pouvait 


pas être mise à mort » . 246) (1). La chaleur avec laquelle M. Gri- 
mod s'efforce de convaincre le lecteur l’empèche de traiter le sujet 


en véritable historien. Maître Maurice Garçon, MM. Samaran et Er- 


langer, le R.P. Doncœur, ont signalé dans leurs comptes rendus parus 


dans les Nouvelles Littéraires, k Monde, Paris-Presse, Etudes, le man- 
que de méthode et de sens critique de M. Grimod, et relevé bon nom- 
bre de ses erreurs, si bien que la tâche s’en trouve simplifiée. Je 


regrette que M. Grimod se soit laissé entraîner à de véritables invec- 


tives contre ceux qu’il appelle «les défenseurs de la légende » (p. 25) : 
«Ils se bouchent les oreilles, ils se férment les yeux des deux 
poings, et s’ils rompent par accident le lourd silence dont ils acca- 


blent tout ce qui n’est point de leur doctrine, ce n’est que pour crier 


au sacrilège. L’attitude prise à l'endroit d’une thèse de la survivance 
est celle d’une ignorance scandalisée >». Peut-on reconnaître; dans 
cette caricature, un érudit tel que Germain Lefèvre-Pontalis, pour ne 
citer que lui, qui étudia, dans deux articles très documentés (Le 
Moyen-âge, mai et juin 1895) la thèse de la survivance présentée 
alors, après bien d’autres, par Gaston Save ? M. Grimod, d’autre part, 
me fait penser à Victor Hugo, jeune écolier, 


<Inventant aux auteurs des sens inattendus, »_ 
(Les Rayons et les Ombres, Sagesse III). 


Voir son interprétation de la parole de Cauchon, à Warwick 
« Farewell ! Farewell ! Il en est faict, faictes bonne chère ! » (p. 116); 
sa traduction de la déposition de Guillaume Colles, dont il néglige 
de citer le nom (p. 88); celle qu’il donne de la phrase qu'a pro- 
noncée Jeanne (nous n’en avons qu’un texte en latin, Quicherat, Pro- 
cès, IT, p. 91), à la venue à la Cour du duc d’Alençon (p. 145). La 
scène du bûcher (2) telle que l’évoque M. Grimod, pp. 74-78, mérite 
vraiment toute notre attention, et même notre admiration pour les 
dons de romancier et de dramaturge dont fait preuve notre auteur. 
C’est pour lui une « parade », où «rien n’est normal » (3). Le service 


(1) M. Grimod écrit avec une louable précision. Il faut lui faire remar- 


- quer qu’en histoire, ce qui devait ou pouvait se passer ne compte pas ; 


c’est ce qui s’est réellement passé qui importe. 

(2) Sur la date du «prétendu supplice >», M. Grimod a écrit quelques 
lignes bien amusantes, page 74 : «on admet généralement la date du 
31 mai ; maïs le Président Hénault donne le 14 juin, et de Serre le 6 juil- 
let ;: les chroniqueurs anglais William Caxton et Polydoré Virgilius veulent 


que l’exécution ait eu lieu en Février 1432». Faut-il rappeler que le sup- 


plice eut lieu le 30 mai 1431 ? 
(3) On peut dire qu’il y eut quelque chose d’anormal. Jeanne n’a pas 


été bâillonnée, contrairement à l’usage (Calmette et Déprez, Histoire du 
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d'ordre empêchait, d’après lui, les spectateurs de se tenir assez près 
de Ja suppliciée pour pouvoir la reconnaître (le témoignage de Guil- 
laume Manchon, qu’il cite lui-même, porte «il n’y avait homme qui 
fut assez hardi de s'approcher pour parler à elle», ce qui est tout 
différent). Mais si M. Grimod voit bien sur la place du Vieux-Marché 
une foule de curieux à l’arrière-plan, et un nombre considérable de 
soldats anglais, il ignore la présence des personnes qui étaient tout 
près de Jeanne pendant que se déroulait la très longue cérémonie, 
les aumôniers Jean Massieu, frère Martin Ladvenu, le prédicateur Ni- 
colas Midy, qui pérora une heure durant, frère Isambart de la Pierre, 
etc. ; il ne lève pas les yeux sur l’estrade où Jeanne se tenait en face 
du prédicateur (comme elle était sur un lieu élevé, les spectateurs, 
eux, la voyaient facilement) ; il n’entend pas les paroles que Jeanne 
a prononcées, demandant une croix, priant frère Isambart de bien 
lever le crucifix qu’il tenait. Joseph Calmette, après avoir écrit (L’Ela- 
boration du monde moderne, p. 70) : « Elle subit l’atroce supplice 
en proie à l’extase, protestant jusqu’à la dernière minute de son 
innocence et proclamant que ses voix étaient véridiques », ajoute, 
dans la note : «Etat actuel des questions. Touchant les derniers 
moments de Jeanne sur le bûcher, il est difficile d’en dire plus que 
n’en avons fait, car, après les dernières paroles qu’on entendit et 
qui indiquent l’extase, les textes sont muets» (ibid., p. 101). C’est 
là le langage d’un historien prudent, qui fait contraste avec la témé- 
rité de M. Grimod. 

« Affirmer n’est pas prouver » est une affirmation fort raisonna- 
ble de M. Grimod (p. 24). C’est aussi .le jugement qui convient le 
mieux à son livre. 

André DUREAU. 


Pierre MORNAND. — L'’énigme Robespierre, Paris, Aniot-Dimont, 
1952, in-8° de 304 p. (Collect. Présence de l'Histoire). 


Dans l’un de ces entretiens de Sainte-Hélène avec Las-Cases où 
sa pensée effleurait aussi facilement et volontiers les années de la 
Révolution que celles de l’Empire, Napoléon, dont les débuts de gé- 
néral avaient failli tourner court à la suite du 9 Thermidor, mani- 
festait à son confident beaucoup plus d’indulgence envers l’inspira- 
teur de la Grande Terreur que l’ancien émigré n’en aurait attendu 
de l'Empereur. Il est vrai qu’il ne reconnaissait à Robespierre « ni 
talent, ni force, ni système». IL voyait pourtant en lui «le bouc 
émissaire de la Révolution ». Interrogé sur la condamnation du tri- 
bun, Cambacérès ne lui avait-il pas répondu : « Sire, cela a été un 
procès jugé, mais non plaidé » ? | 

La postérité s’est largement rattrapée, depuis qu'aux réquisitoires, 
longtemps aussi sévères qu’au moment de sa chute, se sont opposées 


Moyen-âge, Presses Universitaires, t. VII, p. 426, n. 77). Le bâillon était 
pourtant tout indiqué en cas de substitution de victime, 


NX 


usé 


__bespierre ». 
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_les apologies des admirateurs, de plus en plus nombreux et de plus 
__en plus enthousiastes, du précurseur de la démocratie égalitaire. Ne 


voyait-on pas en effet (pour ne pas remonter au-delà de la Troisième 
République) l’histoire de France officielle exalter comme « grands 
ancêtres >», non plus certes un Mirabeau ou un La Fayette tellement 


dépassés, — mais non plus les Girondins puis les Dantonistes — les 


vrais purs des purs, Robespierre et Saint-Just ? Par contre la figure 
de ces deux archanges de 93 n’a pas cessé d’apparaître plus ou moins 


_satanique à tous les esprits demeurés hostiles aux massacres, aux 


proseriptions, aux exécutions, que les descendants des victimes et 
les fractions de la nation menacées d’un sort analogue ont pu re- 
procher aux dirigeants de l’An II. = 

De là, pour # lecteur mal au courant des hommes et des choses 
de la Révolution française, le légitime désir d’avoir sur un person- 
nage aussi admiré et haï que Robespierre, des éléments d’apprécia- 
tion enfin tout à fait objectifs. Gérard Walter s’y était, semble-t-il, 
efforcé dans un volume compact, qui pas plus qu'aucun autre sur 
la question ne saurait être définitif. Daniel Mornand, Conservateur 
honoraire à la Bibliothèque Nationale, non sans s’appuyer plus sur 


cet auteur que sur les maîtres de l’école robespierriste, se penche 


à son tour sur ce qu’il appelle d’un te heureux : « Anse Ro- 


Le livre, écrit dans une langue constamment alerte, et claire, 
réparti en chapitres brefs qui, Din de couper lintérêt, facilitent 
lagrément du lecteur par les interruptions auxquelles ce découpage 
même invite, n’a pas la prétention de représenter un progrès de la 
connaissance historique, mais il offre un louable effort d’interpré- 
tation, et, ainsi, et pour ses pages de psychologie fouillée comme 
pour celles d’une couleur bien venue, sera très goûté de tous ceux 


qu'il n’irritera pas dans leurs convictions d’admiration ou de sym- 


pathie. Il résoud, en effet, « l’énigme Robespierre > dans le sens d’une 
grande compréhension de l’idéal qui anima l’Incorruptible, mais de 
la plus sévère critique d’un tempérament où dominait une émotivité 
presque « féminine >» à côté d’une ambition et d’un orgueil qui. sont 


_ bien les caractéristiques connues du tribun. 


Comme il est de bonne règle en histoire si l’on veut comprendre 
la psychologie ou l’action des hommes d’un temps aussi riche en 
péripéties et en coups de théâtre, Pierre Mornand a construit tout 
son ouvrage sur une base strictement chronologique. T1 serait en effet 
aussi absurde qu’inique d’opposer au monarchiste progressiste de 


ses débuts politiques, l'ennemi implacable du roi dont la fuite à Va- 


renne avait démontré le double jeu. Reprocher également au cama- 
rade de jeunesse de Camille Desmoulins d’avoir si allègrement envoyé 
à l’échafaud le mari de Lucile, serait oublier tout ce qui, au long 
d’une guerre civile, voire d’une simple affaire judiciaire, dresse les 
uns contre les autres les membres de la famille même la plus unie. 

Pour comprendre, pour juger, à travers un destin aussi drama- 
tiquement rempli que celui de Robespierre, un personnage qui unit 
à tant de courage intellectuel et tant de hardiesse civique, une telle 
fragilité de nerfs, une prudence aussi pusillanime d'homme impres- 
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sionnable, l’auteur a donc dû et su distinguer, dans ses esquisses 
successives, l’élève du Collège Louis-le-Grand, le petit avocat d'Arras, 
le député remarqué à la Constituante, le président des Jacobins, le 
Conventionnel passionnément régicide, l’allié de la Commune de 
Paris, le dictateur du Comité de salut public, le pontife du culte de 
l'Etre Suprême, le lamentable vaincu du 9 Thermidor. Il fait bien 
ressortir ce qu’il appelle quélque part «/létrange dualité de senti- 
ments, l'alliance contradictoire d'amour universel et de haïnes parti- 
culières»> caractéristiques de «l'âme maladive et tourmentée de 
Maximilien » et plus généralement peut-être « de tous les politiciens 
révolutionnaires ». Il fait remarquablement revivre l’atmosphère de 
terreur où, dans la fièvre des journées parisiennes, des séances histo- 
riques de la Convention, des conciliabules de conspirateurs, se pour- 
suivirent les intrigues homicides perpétuellement menées, d’une épu- 
ration à l’autre, avec leur apogée de Thermidor (4). 
Marcel DUNAN, 
de l'Institut. 


Lettres de Mme de Staël à Mme Récamier (1* édition intégrale), 
présentées et annotées par E. BEAU DE LOMÉNIE, Paris, 
Domat, petit in-8° carré de 277 p. (fac-similé). 

Les lettres de Mme de Staël à Mme Récamier léguées par la desti- 


nataire à sa fille adoptive, Mme Charles Lenormant, et partiellement 
connues par trois ou quatre volumes de celle-ci ou par les deux thèses 


_magistrales d’Edouard Herfriot et Maurice Levaillant, ont fourni à 


l’arrière-petit-fils de Ja légataire, Emmanuel Beau de Loménie, la 
matière d’une édition enfin intégrale, abondamment préfacée et an- 
notée. L’intérêt documentaire d’une série portant sur toutes les an- 
nées de l’amitié qui, aux deux premières décades du siècle, unit les 
deux vedettes féminines de la société française, célébrités de l’esprit 
et de la beauté, tient déjà à ce seul fait : Les dates échelonnées de 
1800 à 1817 et la notoriété des correspondants promettaient des con- 
fidences d’une rare qualité ; le lecteur certes n’est pas déçu, encore 
que la plupart des témoignages à retenir ne soient guère révélateurs 
que sur le flot changeant des impressions, des passions, des agita- 
tions de l’épistolière. La personnalité discrète et, dirait-on, systéma- 


(1) Les historiens reprocheront à l’auteur maintes petites: inexactitudes 
de détail qui pourraient faire douter qu’il connaisse bien l’époque. Par 
exemple (p. 18) dans l’énumération des condisciples de Robespierre à Louis- 
le-Grand qui marquèrent dans la Révolution et y furent la plupart massa- 
crés ou guillotinés, il faut lire Duport-Dutertre, non Dupont-Dutertre, Su- 
leau, non Sulleau ; Fréron n’est pas mort à Saint-Dominique en 1812, mais 
à Saint-Domingue en 1802. Lire de même Ronsin, Buonarroti, abbé Proyart 
etc., aux endroits où ces noms sont diversement estropiés. Plus d’une réfé- 
rence est insuffisamment indiquée. On constate avec étonnement dans la 
4 partie la succession de deux «chap. VIII» dont le premier a de-ce fait 
disparu à la table des matières. k : 
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tiquement mystérieure, de la jeune épouse du banquier Récamier ne 
se dessine que dans ses quelques traits moraux essentiels, fidélité 
inaltérable de l’amitié, dévouement scellé par la commune attitude 
d'opposition au régime impérial, noblesse et désintéressement.… jus- 
que sur le terrain amoureux. 

Car c’est ici le nimbe de pureté, selon ses admirateurs, simple 
frigidité selon d’autres, qui se précise à travers les craintes prudem- 
ment enveloppées de la romancière ardente au sujet des amants que 
pourrait lui disputer la si parfaite créature ou, plus tard, les préoc- 
cupations de la mère devant l'attrait trop fort d’une coquette en 
pleine maturité sur son fils au sortir de l’adolescence : encore l’édi- 


teur relève-t-il que Mme de Staël, pour éviter le danger d’un mariage 


disproportionné d’âge et de fortune, laisse entendre à la «belle Ju- 
liette >» que de tendres liens extra-conjugaux seraient un remède con- 


‘ciliant à la rigueur ses sentiments en conflit de mère et d’amie. Et 


pourtant un autre passage bien curieux, et d’ailleurs déjà notoire, 
ne confirme-t-il pas à propos du « droit à la couronne blanche» de 
lépouse officielle du financier, le caractère «blanc > de ce mariage, 
comme tout-l’épisode du prince Auguste de Prusse la réserve déci- 
dément bien établie, de la future Egérie de Chateaubriand ? 

C’est, disions-nous, sur Mme de Staël que le livre de Beau de Lo- 
ménie apporte le jour le plus intéressant. Se défendant de nuire par 
un ensemble aussi précis et complet de confidences (malgré les réti- 
cences qu’on peut y discerner) à la mémoire d’une femme de génie, 
il constate que trop d’enquêtes, parfois malveillantes, ayant fouillé 
la vie de Mme de Staël, cette mémoire « n’a rien à perdre et a même 
beaucoup à gagner à une publication intégrale où elle se présente 
elle-même avec tout l’éclat de son esprit et toute la spontanéité de 
son cœur >». Ce cœur fut «innombrable >» avant celui de Mme de 
Noailles ; à ce titre il fut compliqué. Retenons cette curieuse con- 
fession de 1810, quand l’infidélité de Prosper de Barante s’ajouta, 
parmi ses chagrins d’auteur et d’exilée, à celle de Benjamin Constant : 
< J’espère moins souffrir par Benjamin à présent que je pourrais souf- 


_frir par Prosper. Mais expliquez-moi, chère amie, cette puissance du 


cœur pour réunir des peines qui sembleraient devoir s’exclure ? Ne 
trouvez-vous pas que tout ce qu’on a dit en série sur le cœur humain, 
n’est vrai qu’à la superficie ? Chacun y veut mettre une unité qu’il 
n’a pas. C’est je ne sais quoi que nous, que la tempête agite. Ceux 
qui ne s’abandonnent pas semblent plus conséquents, mais s’ils pen- 
saient franchement, qu’en serait-il ? ». 

J'ai nommé Constant. Comme dans la vie même de sa maîtresse, 
il est le principal personnage masculin de cet ouvrage. Dira-t-on qu’il 
en sort diminué ? Oui et non. Les gémissements de femme blessée, les 
retours d’espoir, les éclats de joie dont s’émaillent les lettres de Mme 
de Staël à sa plus intime confidente constituent en fin de compte le 
réquisitoire le plus convainquant contre «le fuyant Benjamin >. Mais 


cette femme aux mœurs si libres, aux attachements si multipliés… et 


simultanés, pouvait-elle exiger d’un homme de régner seule sur son 
cœur et ses sens ? Au nom de son caractère d’écrivain de génie ? Mais 
Constant ne se croyait-il pas lui-même, non seulement un écrivain, 
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un polémiste, mais aussi un penseur politique, un philosophe, un ora- 
teur, et même un poète, du plus rare talent ? Et si la postérité n’a pas, 
pour sa tragédie de Wallenstein, l’admiration aveugle que témoigne 
l’auteur de Corinne, son Adolphe n’est-il pas reconnu un chef-d’œu- 
vre qui vaut plus en ses quelques chapitres que tous les romans de 
la châtelaine de Coppet ? . ISIN RP 
Hélas, l’ascendant que celle-ci prétendit exercer, en rappelant par- 
fois ses droits avec une cinglante brutalité (« Vous êtes l’homme le 
plus profondément amer et le plus indélicat qui vive aujourd’hui sur 
la terre ! »), était d'ordre pécuniaire. C’est de cela que triomphe lédi- 
teur à qui l’on a, dès l’apparition du livre, reproché comme injuste son 
antipathie si marquée pour le mari de Wilhelmine de Cram et Char- 
lotte de Hardenberg. Emmanuel Beau de Loménie, qui, faute peut-être 
d’avoir reçu dans l’Université la place distinguée que pouvaient méri- 
ter ses thèses sur Chateaubriand, a, dans ses publications, cultivé plus 6 
que refreiné la sévérité naturelle d’un esprit porté à la satire politi- 
que et sociale, trouvait dans ce Suisse devenu Français par intérêt de 
carrière, dans cet amant, prototype du « mufle » de la littérature mo- 
derne, une idéale tête de turc. Dans l’introduction où il présente sans 
indulgence la famille Necker, Mme de Staël et Benjamin, sa plume 
incisive prête en plus d’une page le ton du pamphlétaire à l’histo- 
rien (1), mais l’habileté de sa critique est ensuite d’escorter en quelque 
sorte le texte de l’épistolière de commentaires inattaquables dans le 
fond, s’ils sont souvent féroces dans la forme, par-le simple rappel, 
bien documenté, des doubles jeux d’un personnage qui reconnaissait 
volontiers lui-même dans ses notes intimes son machiavélique cynisme. 


Marcel DuNAN, 
de l’Institut. 


Lucas DUBRETON. — Louis-Philippe et la machine infernale 
(1830-1835), Paris, Amiot-Dumont, 1952, 1 vol. in-8° de 
369 p. > PE 


Nombreux sont les ouvrages consacrés par M. Lucas-Dubreton à 
la Monarchie de Juillet. Il a tracé d’excellents portraits de Louis- 
Philippe, de Casimir Périer, le grand ministre trop tôt disparu. Le 
volume qu’il publie aujourd’hui dans la collection : «Présence de 
l’histoire » est d’un intérêt plus limité. Cependant cette étude détaillée 
du début de ce règne si agité est digne de retenir l'attention. M. Lucas- 
Dubreton mène son récit avec son habituel souci de la précision. 

Louis-Philippe fut, on le sait, le prince le plus souvent visé par 
les assassins. C’est miracle qu’il y ait échappé tant il se livre sans 
crainte à leurs coups. 

() Dans un texte d’impression soignée on relève peu de coquilles. 
Pourquoi l’index qui prénomme bien Zacharias Werner — estropié ailleurs 
en Zacharius — appelle-t-il Champigny le ministre de Napoléon, Cham- 
pagny, duc de Cadore ? A l’époque de la lettre d’ailleurs (p. 165), il était 
ministre, non plus de l’Intérieur, mais des Relations extérieures. 
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Le plus célèbre des attentats, celui qui fut le plus minutieusement 
préparé, fut la machine-infernale qui éclata le 28 juillet 1835 sur le 
boulevard du Temple et fit de nombreuses victimes. L’historien en ex- 
plique le genèse. L'année précédente le procès trop spectaculaire des 
accusés d'avril devant la Cour des pairs a monté l'esprit des fana- 
tiques. Lamennais qui vient de publier Les paroles d’un croyant 
écrit à Sainte-Beuve qu’« il est clair qu’on s’efforce de fonder une 


dynastie de Fatimites avec le sabre des Mameluks » ! _ 


L’inventeur de la machine infernale, Joseph Fieschi, est un ancien 
condamné de dfoit commun, du temps de Louis XVIII. Il n’a d’autre 
grief contre le roi que celui d’avoir été bénéficiaire des trois glorieu- 
ses, Il s’acoquine avec un vieux sellier Morey qui rêvait de faire 


sauter la chambre des députés le jour de la séance royale. Son projet 


est plus modeste ; cinq cents francs suffiront ; un marchand de vin 
les avance ayec joie : l'appartement du boulevard du Temple est loué 


trois cents francs par an. 7 


La poiice est alertée depuis plusieurs jours ; les ministres savent 


qu’un attentat se prépare pour cette parade qui, sous le prétexte de 
célébrer l’anniversaire de la premièré dés trois glorieuses, va per- 


mettre de tuer à coup sûr le roi et ses fils qui vont parcourir à che- 
val, au pas, tous les grands boulevards. Or la police n’a rien décou- 
vert ;, on peut se demander si elle a vraiment cherché les conspira- 


teurs. î : 
On connaît le résultat : dix-huit morts (dont le maréchal Mortier) 


et vingt-deux blessés ; Fieschi grièvement blessé par l’éclatement de la 


machine était pris sur-le-champ. De conspiration véritable on n’en 
découvrit aucune et, de fait, on ne peut dire qu’il y en eut. 

Et cependant il y avait à l’extrême-gauche des esprits si violents 
qu’une feuille, dont on peut regretter que M. Lucas-Dubreton ne donne 


_pas le nom, ose écrire : « La République est chose si bienfaisante et 


sainte qu’elle peut accepter son triomphe de quelque événement que 
ce soit » ! Pierre RAIN. 


A. Augustin THIERRY. — Son élégance le duc de Morny, Paris, 
Amiot-Dumont, 1952, 1 vol. in-8° de 282 p. 


Ce fils naturel de Flahaut et de la reine Hortense, ce petit-fils de 
Talleyrand semblait mieux fait pour être un héros de roman qu’un 


‘ personnage historique. Et pourtant c’est un de ceux dont la chronique 


surtout depuis cinquante ans, s’est le plus volontiers emparé. Il 
faut du courage et du talent pour aborder un pareil sujet après tant 
d’autres. M. Augustin Thierry ne manque ni de l’un ni de l’autre. On 


lira avec agrément ces pages qui présentent une jeunesse brillante au 
temps de Louis-Philippe, une carrière politique fulgurante et courte. 


Est-ce vraiment l’élégance qui est la caractéristique de Morny ? Dandy, 
il le fut ; mais ce n’est pas à ce titre qu’il doit passer à la postérité. 

Chacun sait qu’il a joué un rôle essentiel dans le coup d'Etat de 
1851, au côté de son demi-frère : Napoléon III. Victor Hugo, pour ce 
fait, l’a traité de « malfaiteur », 


4 


LFP 


EVER Era re 


Len 


Re PR 1 
Fou 


ie ever A x pa d'abie ol CE PE 
à É 


118 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Soutien de l'empire autoritaire, Morny fut le premier à se rendre 
compte que le régime devait évoluer vers le libéralisme. Son hôtel de 
Président du Corps législatif fut assidument fréquenté par l’opposition 
libérale, notamment par Emlie Ollivier. Entre temps Morny, au- 
quel son demi-frère a conféré le titre ducal, a aiguillé le second em- 
pire vers l'alliance russe. L'Empereur l’a chargé de le représenter au 
couronnement d’Alexandre Il. Ce fut une somptueuse mais courte 
mission : Son « élégance » fit merveille. 

M. A. Thierry (qui voudrait passer l’éponge sur la vie dissolue de 
la grande bourgeoisie au second empire) ne manquê cependant pas 
de consacrer au moins deux chapitres à la vie mondaine du duc im- 
provisé, à ses « amusettes, passe-temps, cavalcades »; Alphonse Daudet 


les évoqua déjà il y a quelques lustres. À cinquante-quatre ans, Morny 


est usé ; il s'éteint prématurément. L'empereur perd un conseiller 
précieux au moment où il pourrait devenir nécessaire. Sans doute, 
son biographe le reconnaît, il « n’était pas à la mesure de Bismarck ». 
Il eût peut-être, cependant, été de taille à désenvoûter Napoléon IIL. 
Pierre Rain. 


\ 


A. PaApacos. — La Grèce en guerre (1940-1941), traduit du grec 
par Georges PAPPpA, Athènes, 1951, édition Alpha J.M. Ska- 
zikis, 1 vol. in-4° de 395 p. avec cartes. 


Le 17 septembre 1939 l’ambassadeur d'Italie à Athènes fit savoir 
au gouvernement grec que «si l'Italie prenait part à la guerre, ce ne 
serait en aucun cas contre la Grèce ». Un an plus tard, le 28 octobre 
1940, Mussolini déclanchait de son propre mouvement, sans en avoir 
avisé son allié, l’attaque contre la Grèce. 

On sait le rôle de premier plan joué dans la résistance victorieuse 
à l’agression italienne par le général Papagos. Cest lui qui a entre- 
pris d’écrire le précis de la campagne, retraçant d’abord les négo- 
ciations diplomatiques poursuivies six mois durant entre Athènes 
et Rome, le gouvernement fasciste agissant avec son habituelle four- 
berie. Cent pages d’annexes-contiennent de nombreux et utiles docu- 
ments diplomatiques et militaires. 

On sait que le gouvernement allemand, vexé de s'être laissé 
devancer par son allié, envahit à son tour la Grèce par la Macédoine 
orientale et la Thrace occidentale dans les premiers jours d’avril 
1941. 

Le général, avec un grand luxe de détails techniques, décrit ces 
différentes opérations, montrant, sans y insister, l’incapacité mili- 
taire italienne, la violence de l’attaque allemande à laquelle tentait 
vainement de s’opposer le corps expéditionnaire de la Grande-Bre- 
tagne, en soutien de l’armée grecque. Dès le 10 avril, les forces alle- 
mandes avaient, dans la région d’'Ochrida, rejoint les troupes ita- 
liennes. À la fin du même mois, les Allemands avaient occupé l’en- 
semble de la Grèce. Le rôle si méritoire du général Papagos était 


terminé, Pierre RAIN. 
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Dr G.A. PoRDEA. — Aspects et problèmes de l'intégration euro- 
_ péenne, Paris, éditions Bellemand, 1951, 1 L in-12 de 
190 p. 


La question de l’Union européenne, posée par Briand il y a vingt- 
cinq ans, a fait, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, couler 
beaucoup d’encre. Elle a fait de grands progrès durant ces dernières 
années. Le livre de M. Pordea est antérieur aux premières réalisa- 
tions. La communauté charbon-acier proposée par M. R. Schuman, 
mise sur pied par M. Jean Monnet en dépit des oppositions de toutes 
sortes, lui a fait accomplir un pas décisif. 

M. Pordea, d’origine roumaine, insiste dans cet ouvrage sur la 
nécessité d’un fédération européenne. Les exemples de fédérations 
qu’il cite ne peuvent cependant servir de base à une organisation 
de l’Europe : car ces fédérations sont trop étroites. 

On conçoit difficilement les Etats européens unis à la façon des 
Etats-Unis de l'Amérique du Nord, des Etats-Unis du Brésil ou d’Ar- 
gentine. 

Cette fédération européenne devrait-elle être dépendante ou non 

- de l'O.N.U. ? Les deux thèses sont soutenables, mais à la façon dont 
évolue Organisation des Nations Unies on peut souhaiter que l’Eu- 
rope unie constitue une formation indépendante. 

Encore faut-il que cette unité soit réalisable. 

Or parmi les obstacles, Pordea étudie spécialement le plus consi- 
dérable : l’hostilité systématique de la Grande-Bretagne. Il remarque, 
avec Paul Valéry, qu’il ne faut pas confondre «les vœux >» avec «les 
vrais intérêts >» d’une nation ou des individus. Si les vœux immuables 
des Anglais sont en faveur du superbe isolement, les intérêts de la 
Grande-Bretagne ont changé et les gouvernements, travailliste ou con- 

: servateur, pourraient peut-être tenter de convaincre leurs adminis- 
trés de la nécessité de s’agglomérer plus étroitement au Continent. 
« L'Europe des six >» n’est pas l’Europe et on conçoit les résistances 
du peuple français à s’y renfermer. 

M. Pordea rappelle la proposition de Winston Churchill faite en 
juin 1940 à la France vaincue d’une fusion complète des deux Etats. 
L’animateur de la résistance anglaise eut ce jour-là un beau geste, 
fort audacieux. Pourquoi faut-il que, revenant au pouvoir en 1951, 
il n’ait pas, avec le même cran, décidé, de son propre mouvement, 
l’incorporation de son pays dans l’union européenne. 

De ce jour, celle-ci eut été une réalité. Pierre RAIN. 


Louis DoLLoT. — Les cardinaux ministres sous la monarchie 
française, Paris, D. Wapler, 1952, 1 vol. in-8° de 410 p. 


C’est un sujet original que M. Dollot traite de ce gros volume, 
et le plan adopté est aussi original que le fonds : : double attrait. 

On connaît plusieurs de ces cardinaux ministres ; mais le grand 
public ignore les noms de la plupart d’entre eux. Cependant, pour 
éviter d'a voir à composer des monographies de Richelieu et de Maza- 
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rin — déjà bien souvent faites — M. Dollot a voulu décrire dans leur 


ensemble l’œuvre de ces hommes d’Eglise distincte de l’œuvre de ces 


hommes d'Etat. Quelques uns ne font guère d’honneur à PEglise ; 


d’autres ne furent que d’infidèles ou incapables serviteurs de l'Etat. 

Si on groupe leur cohorte, elle est cependant imposante : M. Dollot, 
tout en reconnaissant qu’elle n’est pas aisée à dénombrer (car on peut =. 
n'être pas d’accord sur les fonctions ministérielles ou même le titre 


de beaucoup d’entre eux), indique qu’elle peut monter x cent. 2: 


semble pourtant que si on acceptait un chiffre aussi élevé il fau- 


drait inclure des personnages qui ne jouèrent auprès des souverains 
que des rôles bien effacés, dans des ambassades éphémères ou des 


missions secondaires. QUE 

Ceux qu’on doit remarquer dans cette vaste fresque, ce sont les 
véritables ministres des rois qui ont fait honneur à la fois à leur ordre 
et à leur prince. Ils sont très peu nombreux : Jouffroy, Briconnet au 
xv° siècle (Balue est une trop vilaine figure pour que M. Dollot s’at- 
tarde à la détailler), Georges d’Amboise, le grand serviteur de 
Louis XII, Duprat, un des meilleurs ministres de François I°, les car- 
dinaux de Guise et de Lorraine (qui furent, comme chacun sait, les 
véritables chefs du royaume durant les règnes des derniers Valois), 
les deux grands ministres de Louis XIII et de Louis XIV : Richelieu 
et Mazarin ; le très sage Fleury, l’indigne Dubois et le spirituel 
Bernis, et le très méprisable Loménie de Brienne, une douzaine pas 
davantage. 

M. Dollot introduit au milieu d’eux de nombreux membres du 
conseil du roi, des chargés de missions diplomatiques, des abbés qui 
n’obtiendront le chapeau qu'après leurs missions accomplies, tel d’Os- 
sat. N'est-ce pas un peu jouer sur les mots que de les qualifier cardi- 


naux ministres ? È e 


Le rôle religieux des cardinaux ministres est-il vraiment <remar- 


quable >» comme le dit leur évocateur ? Il semble qu’il y ait là quel- 
qu’'indulgence, car, à part Fleury qui fut un bon prêtre, les autres 
ministres — y compris Richelieu — attachèrent beaucoup plus d’im- 
portance à leur rôle politique qu’à leur vie religieuse. : SE 
M. Dollot ne cache pas, en terminant, que ces serviteurs de l'Etat 
s’enrichirent, souvent scandaleusement, aux dépens de cet Etat. S'il 
est vrai que Mazarin n’était pas prêtre, il n’en était pas moins d’Eglise 
et son amour des richesses, partagé d’ailleurs par des pontifes plus 
haut placés depuis plusieurs siècles, ne fut pas étranger à la vague 
de déchristianisation qui sévit au siècle suivant. 
Enfin on ne peut nier l'influence des femmes sur la carrière poli- 
tique des cardinaux les plus célèbres. Nul n’ignore que l’indigne 
Loménie de Brienne fut le protégé de Marie-Antoinette ; l’abbé de 
Bernis, l’homme lige de Mme de Pompadour ; Richelieu dut son avène- 
ment au ministère à Marie de Médicis, et d’une façon plus décisive 
encore Mazarin dut son maintien au pouvoir d’Anne d’Autriche à 


laqueïle M. Dollot le croit d’ailleurs attaché par les liens d’un mariage … 


secret — qu'aucun historien n’a d’ailleurs jusqu'ici réussi à prouver. 


Nul doute que cet ouvrage, si soigneusement documenté, ne re- 


tienne l’attention d’un vast lic, : 
e public Pierre Raï. 
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